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Introduction 



La revision de Vhistoire est aussi vieille que Vhistoire elle-meme. 

Les Annates de Tacite, par exemple (xv 38), font mention d'un "bruit" selon lequel 
Neron aurait briile Rome. Le "bruit" fut plus tard rapporte comme un "fait" par 
plusieurs historiens romains (Suetone, Neron, 38; Dion Cassius, Lettres, LXII 16; 
Pline, Histoire naturelle XVII 5). 

D'autres historiens mirent plus tard ce "fait" en question, et ramenerent le "fait" a un 
simple "bruit". 

En 1946, il fut considere comme un "fait" que les nazis avaient fabrique du savon de 
graisse humaine (Jugement, Proces de Nuremberg, TMI 1 252 «283»; VII 597-600 
«656-659»; XIX 506 «566-567»; XXII 496 «564»). 
II semble maintenant que ce "fait" soit considere comme un simple "bruit" (Hilberg, 
Destruction of the European Jews [Destruction des juifs europeens], edition revisee, 
"definitive", Holmes and Meier, NY, p. 966 : "L'origine du bruit du savon en graisse 
humaine reste inconnue jusqu'a aujourd'hui"). 

Le "bruit", d'origine sovietique (Piece a conviction URSS-393), ne fut jamais l'objet 
d'une expertise par la medecine legale, et se trouve dans le Palais de la Paix a La Haye 
aux Pays-Bas. Des fonctionnaires du Palais montrent le "savon" a des visiteurs ebahis, 
mais semblent ne pas repondre a des lettres provenant de personnes qui pretendent le 
faire analyser. 

En 1943, le "bruit" courait que les nazis etaient en train de massacrer les juifs dans des 
chambres a vapeur chaude, par des chocs electriques, dans des chambres a vide, et des 
chambres a gaz (a voir, par exemple, The Black Book: The Nazi Crime Against the 
Jewish People, [Le livre noir : Le Crime nazi contre le peuple juif], p. 270, 274, 280, 
313, produit comme "preuve" a la commission de Nuremberg). 

En 1946, les chambres a gaz devinrent un "fait", tandis que les chambres de vapeur, 
les chambres electriques, et les chambres a vide resterent de simples "bruits" (N.B.: 
les "chambres a vide" furent "prouvees" dans le Proces de Oswald Pohl, quatrieme 
proces de Nuremberg, NMT IV 1119-1152). 



Les "preuves" selon lesquelles les nazis auraient gaze les Juifs ne sont pas meilleures, 
en ce qui concerne leur qualite, que les "preuves" selon lesquelles ils les auraient 
massacres dans des chambres a vapeur, des chambres electriques, ou des chambres 
vides ; il nous semble admissible de douter de telles "preuves". 

Ce livre ne constitue pas une "revision" de l'histoire, mais un simple guide d'un 
materiel historique oublie. On oublie les 312.022 declarations certifiers presentees par 
la defense au premier proces de Nuremberg, mais on se rappelle tres bien les 8 ou 9 
declarations de l'accusation qui les auraient pretendument "refutees" (XXI 437 

«483»). 

Ce livre contient beaucoup de renvois a des documents de reference. Nous ne les 
presentons pas pour deconcerter, impressionner, ou intimider le lecteur, ni pour 
prouver la veracite des affirmations faites, mais simplement pour aider des lecteurs 
interesses a creuser les sujets abordes. C'est au lecteur de decider si les declarations de 
la defense sont plus credibles que le savon en graisse humaine (Document URSS- 
397), les bas en cheveux humains (Document URSS-511), ou les hamburgers en 
viande humaine (Piece a Conviction 1873, Proces de Tokyo), toutes presentees par 
l'accusation dans ces Proces. 

N.B.: IMT international Military Tribunal (premier Proces de Nuremberg en 4 
langues) 

NMT =Nuremberg Military Tribunal (12 proces americains de Nuremberg, en 
anglais) 

La traduction presentee ici est fondee sur le Proces-verbal publie aux Etats-Unis ; les 
citations ne concordent pas avec la traduction officielle francaise. En l'absence d'une 
indication contraire, toute reference a la pagination concerne l'edition americaine 
EVIT. 

« » = pagination allemande. 



MARTIN BORMANN 



BORMANN fut accuse de "persecution de la religion" et de beaucoup d'autres crimes 
graves. L'avocat de Bormann, le Dr. Bergold, indiqua que beaucoup de pays modernes 
(c'est-a-dire, surtout l'Union Sovietique) etaient expressement athees ; des ordres qui 
interdisaient aux pretres d'occuper de hautes fonctions dans le Parti (c'est-a-dire, le 
parti nazi), ne pouvaient done pas caracteriser une "persecution". Ainsi s'exprimait le 
Dr. Bergold : 

"Le Parti est considere comme quelque chose de criminel, comme une 
conspiration. Est-ce que e'est un crime de defendre a certaines personnes de 
devenir membres d'une conspiration criminelle ? C'est considere un crime, 
cela?"(V312«353»). 

Des documents furent presentes dans lesquels Bormann interdisait toute persecution 
de la religion, permettant expressement 1' education religieuse (XXI 462-465 «512- 
515»). Une condition de cette directive etait qu'il fallait utiliser le texte biblique tout 
entier ; des suppressions, des manipulations, et des distorsions du texte etaient 
interdites. En raison du manque de papier pendant la guerre, des restrictions furent 
introduites pour l'impression de tous les journaux, et pas seulement des journaux 
religieux (XIX 111-124 «125-139»; XXI 262-263; 346; 534; 539; «292-293; 383; 
589; 595»; XXII 40-41 «52-53»). 

L'avocat de Bormann eut peu de difficulte a demontrer que Bormann n'aurait pu etre 
condamne pour aucun delit selon les lois d'aucun pays, tant il est evident que les 
stenographies ne sont pas tenus criminellement responsables de tous les documents 
signes par eux. D n'apparaissait pas clairement jusqu'a quel point il n'avait agi que 
comme stenographe ou secretaire. Pour l'accusation, cependant, les lois etaient hors de 
propos, et Bormann fut condamne a etre pendu. La sentence devait etre executee sur- 
le-champ, bien que des temoignages concordants aient etabli que Bormann avait ete 
tue par l'explosion d'un char, et n' etait plus probablement en un seul morceau, ce qui 
presentait certains problemes d'ordre pratique si Ton voulait le pendre (XVII 261-271 
«287-297»). 



ORGANISATIONS CRIMINELLES 



Les preuves de la defense concernant les pretendues "organisations criminelles" 
consistent en des declarations orales de 102 temoins et 312.022 declarations ecrites et 
certifiees (XXII 176 «200»). 

Le terme "criminel" ne fut jamais defini (XXII 310 «354»; voyez aussi XXII 129- 
135 «148-155»). 

II n'a jamais ete defini non plus quand ces organisations devinrent pretendument 
"criminelles" (XXII 240 «272-273»). Le Parti nazi lui-meme serait devenu 
criminel a partir de l'annee 1920 (XXII 251 «285») ou peut-etre de 1938 (XXII 
113 «130»), ou meme jamais (II 105 «123»). 

Les 312.022 declarations ecrites et certifiees furent presentees a une "commission". 
Le proces-verbal de cette commission n'apparait pas dans celui du proces de 
Nuremberg. Les "National Archives" a Washington ne possedent pas de copie du 
proces-verbal de la commission. Elles n'en ont jamais entendu parler, ne savent pas ce 
que c'est, et ne peuvent pas vous dire ou on peut les trouver. 

Des 312.022 declarations ecrites, seulement quelques douzaines furent traduites en 
anglais, tant et si bien que le Tribunal n'etait pas en mesure de les lire (XXI 287, 397- 
398«319,439»). 

Le President du Tribunal, Sir Geoffrey Lawrence, ne comprenait pas l'allemand ; 
l'accusateur en chef Robert Jackson non plus. 

En raison d'un changement dans la reglementation entrepris a la derniere minute (XXI 
437-438, 441, 586-587 «483-485, 488, 645-646»), beaucoup d'autres declarations 
furent rejetees au motif de leur pretendu "manque de conformite" (XX 446-448 
«487-489»). 

La "commission" etablit des "resumes" qui furent presentes au Tribunal ("x-mille 
declarations tendant a etablir le caractere humanitaire du traitement des prisonniers", 
etc.). Ces resumes ne furent pas considered comme des preuves ; le Tribunal promit de 
lire les 312.022 declarations avant d'arriver a un jugement (XXI 175 «198»). 14 
jours plus tard, il fut annonce que les 312.022 declarations de la defense n'etaient pas 
vraies (XXII 176-178 «200-203») 

Par la suite, une seule declaration de l'accusation (Document D-973) fut considered 
comme une refutation des 136.000 declarations de la defense (XXI 588 ; 437, 366 
«647, 483-484, 404»). 

Les 102 temoins furent obliges d'apparaitre et de temoigner devant la "commission" 
avant d'apparaitre devant le Tribunal. Puis 29 de ces temoins (XXI 586 «645»), ou, 
selon une autre source, 22 de ces temoins (XXII 413 «468») furent autorises a se 



presenter devant le Tribunal; mais leurs temoignages ne devaient pas etre 
"cumulatifs", c'est-a-dire, repetitifs de leur temoignages devant la "commission" (XXI 
298, 318, 361 «331, 352, 398-399»). 

En outre, 6 declarations ecrites et presentees par l'accusation furent considerees 
comme ayant "refute" les temoignages des 102 temoins (XXI 153 «175», XXII 
221 «251»). 

Une de ces declarations fut ecrite en polonais, de facon que la defense soit incapable 
de la lire (XX 408 «446»). Une autre fut signee par un juif s'appelant Szloma Gol, 
qui pretendit avoir deterre et brule 80.000 cadavres, y compris celui de son frere (XXI 
157 «179», XXII 220 «250»). 

(Selon le proces-verbal britannique, il n'a deterre et brule que 67.000 cadavres.) 

Les autorites de l'accusation avaient deja termine la presentation de leurs preuves a ce 
moment-la (XX 389-393, 464 «426-430, 506» ; XXI 586-592 «645-651»). 

II fut alors pretendu, lors du requisitoire final de l'accusation, que 300.000 
declarations avaient ete presentees et examinees pendant le proces, donnant 
l'impression au lecteur inattentif qu'il s'agissait de documents de l'accusation (XXII 
239 «272»). 

En verite, cependant, l'accusation termina le proces tout entier avec tout au plus 
quelques dizaines de declarations vraiment importantes (a voir, par exemple, XXI 437 
«483», ou 8 ou 9 declarations furent presentees par l'accusation contre 300.000 
declarations pour la defense; voir aussi XXI 200 «225» ; 477-478 «528-529» ; 
585-586 «643-645» ; 615 «686-687»). 

Dans les nombreux proces de crimes de guerre dans des camps de concentration, 
comme celui de Martin Gottfried Weiss, un expedient plus convenable fut arrete. Un 
simple emploi dans un camp, ne fut-ce que pour quelques semaines, fut considere 
comme lapreuve d'une "connaissance constructive" du "Projet Commun". 

Le terme "Projet Commun" ne fut naturellement jamais defini. Le mot "conspiration" 
fut constamment evite afin de pouvoir proceder avec des regies de preuves plus 
floues. 

II n'etait pas necessaire de faire reference a des actes specifiques de mauvais 
traitements, ni de prouver la mort d'une seule personne en consequence de tels 
mauvais traitements. 

Le proces-verbal de la commission de Nuremberg se trouve au Palais de la Paix a La 
Haye, ou il remplit la moitie d'une chambre-forte a l'epreuve du feu mesurant du sol 
jusqu'au plafond. Les temoignages oraux de chaque temoin furent tapes avec une mise 
en page commencant avec la page numero 1 , puis retapes avec une mise en page 
consecutive qui s'etend jusqu'a plusieurs milliers de pages. Les premieres ebauches et 
les copies finales sont classees ensemble et agrafees dans des dossiers, sur du papier 
extremement fragile avec des agrafes oxydees. II est absolument certain que personne 
n'a jamais lu ce materiel, en tout cas a La Haye. 



Dans les plaidoyers de la defense, le materiel concernant les temoignages des 102 
temoins apparait, pour la plupart, en impression serree dans les volumes XXI et XXII 
du proces- verbal du proces de Nuremberg. L'impression serree indique que les 
passages furent rayes des plaidoyers finaux de la defense ; d'autre part, le proces 
aurait ete trop long (dans l'esprit de l'accusation). Ce materiel s'etend jusqu'a plusieurs 
centaines de pages. Tout ce materiel est absent, jusqu'au dernier mot, du proces-verbal 
publie au Royaume-Uni. Du protocole americain, 1 1 pages ont ete rayees entre les 
paragraphes 1 et 2 de la page 594 du volume XXI. Dans le proces-verbal allemand, 
ces 1 1 pages apparaissent au volume XXI, pp. 654-664. A part cela, les versions 
americaines et allemandes semblent plus ou moins completes. 

Le materiel traite, par exemple : 

"Guerre totale" : XIX 25 «32» 

Reparations : XIX 224-232 «249-259» 

Syndicats allemands : XXI 462 «512» 

Gestapo et camps de concentration : XXI 494-530 «546-584» 

"Putsch Rohm" : XXI 576-592 «635-651» 

"La Nuit de Cristal" : XXI 590-592 «649-651» 

"Umsiedlung" (Transferts depopulations) : XXI 467-469, 599-603 «517-519, 669- 

674» 

SD : XXII 19-35 «27-47» 

Armements : XXII 62-64 «75-78». 

Les 312.022 declarations ecrites furent probablement classees dans une archive 
allemande. 

Le jugement du proces de Nuremberg fut imprime deux fois, dans les volumes I et 
XXII. 

II est important d'obtenir les volumes allemands et de lire le jugement dans le volume 
XXII en allemand. Du mauvais allemand et de fausses traductions, etc., ecrits par les 
Americains, ont ete corriges avec des notes en bas de page. Des erreurs de cette nature 
dans des documents peuvent etre considerees en l'occurrence comme des preuves de 
falsifications. 

En general, les volumes allemands sont preferables aux volumes americains. De 
frequentes notes en bas de page dans les volumes allemands alertent le lecteur a des 
traductions incorrectes, des documents disparus, et des copies falsifiees (par exemple, 
XX 205 du proces-verbal allemand : "Cette phrase n' apparait pas dans le document 
original"). 

Les volumes allemands en livres de poche sont disponibles chez Delphin Verlag, 
Munich (ISBN 3.7735.2509.5) (proces-verbal des audiences seulement ; le proces- 
verbal des audiences avec les volumes documentaires peut etre commande sur 
microfilm de Oceana Publications, Dobbs Ferry, NY). 



DOCUMENTS 



La version courante des evenements pretend que les Allies auraient etudie 100.000 
documents et puis choisi 1000 documents qui furent presentes devant le Tribunal, les 
originaux etant ensuite archives au Palais de la Paix de La Haye. Mais ce n'est pas 
exact. 

Les documents utilises comme des preuves au proces de Nuremberg etaient, pour la 
plupart, des "photocopies" de "copies". Beaucoup de ces "documents originaux" 
etaient ecrits entierement sur du papier normal, sans en-tete de lettre et sans aucune 
marque faite a la main, par des personnes inconnues. Quelquefois il s'y trouve un 
paraphe ou une signature illisible d'une personne plus ou moins inconnue ayant 
pretendument "certifie" le document comme une "copie conforme". Parfois il y a un 
cachet allemand, parfois non. Beaucoup furent "trouves" par les Russes, ou "certifies" 
par des "commissions de crimes de guerre" sovietiques. 

Le volume XXXIII, un volume de documents pris au hasard, contient 20 
interrogations ou declarations ecrites, 12 photocopies, 5 copies non signees, 5 
documents originaux avec signature, 4 copies de materiel imprime, 3 copies faites par 
machine a roneotyper, 3 teletypes, 1 copie sur microfilm, 1 copie signee par quelqu'un 
d' autre, et 1 non specif iee. 

Le Palais de la Paix a La Haye possede peu de documents originaux allemands etablis 
pendant la guerre, et peut-etre meme aucun. II y a beaucoup de "declarations" ecrites 
apres la guerre, le proces-verbal de la Commission du Tribunal de Nuremberg, et 
beaucoup de materiel de grande valeur de la defense. II y a le "savon humain", qui n'a 
jamais ete analyse scientifiquement, et la "recette originale pour la fabrication du 
savon humain" (Document URSS-196), ce qui est une falsification, mais le Palais ne 
possede apparemment pas de documents allemands originaux etablis pendant ou avant 
la guerre. Le Palais de la Paix possede des photostats negatifs - c'est-a-dire, des 
photocopies - de ces documents, sur du papier extremement fragile qui a ete agrafe. 
Pour photocopier les photostats, il faut enlever les agrafes. Les documents sont re- 
agrafes encore une fois apres avoir ete photocopies, ce qui fait plus de trous. On voit 
que la plupart de ces documents n'ont pas ete photocopies avec beaucoup de 
frequence ; selon les fonctionnaires du Palais, il est tres rare de recevoir des visiteurs 
qui veulent meme les voir. 

Les National Archives a Washington (cf. Telford Taylor, Use of Captured German 
and Related Documents, A National Archive Conference) pretendent que les 
documents originaux seraient a La Haye. La Haye pretend que les documents 
originaux seraient aux National Archives. 

La "Stadtarchiv Nurnberg" et la "Bundesarchiv Koblenz" n'ont pas de documents 
originaux du proces de Nuremberg non plus. Elles pretendent toutes deux que les 
documents originaux seraient a Washington. Puisque les documents originaux, dans la 
plupart des cas, sont des "copies", tres frequemment il n'y a aucune preuve que les 
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documents originaux aient jamais existe. 

L'accusateur en chef du ministere public, Robert Jackson, commenca le proces d'une 
facon inimitable, en citant toute une serie de documents falsifies ou sans valeur pour 
une raison ou pour une autre, ainsi : 1947-PS ; 1721-PS, 1014-PS, 81-PS, 212-PS ; 
parmi beaucoup d'autres (II 120-142 «141-168»). 

1947-PS est une "copie" d'une "traduction" d'une "lettre" du General Fritsch a la 
Baronne von Schutzbar-Milchling. Par la suite, la Baronne signa une declaration 
affirmant n'avoir jamais recu la lettre en question (XXI 381 «420-421»). 

La "lettre" falsifiee du General Fritsch a la Baronne von Schutzbar-Milchling fut 
reconnue comme telle par le Tribunal pendant le proces, et ne fut pas incluse dans les 
volumes documentaires, ou elle devrait apparaitre a XXVIII 44. Jackson ne fut 
cependant pas reprimands par le Tribunal (XXI 380 «420»). 

En toute apparence, des Americains enthousiastes falsifierent 15 de ces "traductions", 
apres quoi les "documents originaux" auraient tous disparu mysterieusement 
(cf. Taylor, Captured Documents). 

1721-PS est un faux dans lequel un S. A. ecrit une lettre a lui-meme, lettre incluant un 
rapport concernant la maniere dans laquelle il etait en train de mettre en ceuvre un 
ordre qu'il cite verbatim dans la lettre. Des marquages ecrits a la main aux pages 2 et 3 
sont des falsifications evidentes de marquages a la page 1 (XXI 137-141 «157- 
161»; 195-198 «219-224»; 425 «470»; XXII 147-150 «169-172»; cf. aussi 
Testimony Before The Commission, Fuss, 25 avril, et Lucke, 7 mai 1946). Les 
National Archives possedent un "photostat positif" de 1721-PS, tandis que le Palais de 
la Paix possede un "photostat negatif". Le "document original" est une "photocopie" 
(XXVII 485). 

1014-PS est pretendument un "discours de Hitler" ecrit sur du papier sans en-tete de 
lettre, signature, cachet, etc., par un inconnu. Le document porte le titre "Deuxieme 
Discours", bien qu'il soit connu que Hitler n'a prononce qu'un discours a cette date. II 
y a 4 versions de ce discours, 3 desquelles sont des faux : 1014-PS, 798-PS, L-3, et 
une, une version authentique, Ra-27 (XVII 406-408 «445-447»; XVIII 390-402 
«426-439». 

Le troisieme faux, Document L-3, porte le cachet d'un laboratoire du FBI, et ne fut 
meme pas accepte par le Tribunal comme preuve (II 286 «320-321»), mais 250 
copies du meme document furent distributes a la presse comme authentiques (II 286- 
293 «320-328»). 

Ce document fut cite par A. J. P. Taylor a la page 254 de son livre The Origins of the 
Second World War (Fawcett Paperbacks, 2nd edition, with Answer to his Critics), 
dont la source pretend etre German Foreign Policy, Series D vii, no. 192 et 193. 

L-3 est la source de nombreuses declarations attributes a Hitler, particulierement : 
"Qui se rappelle aujourd'hui du sort des Armeniens ?", et : "Nos ennemis sont de 
petits vers. Je les ai vus a Munich." Selon ce document, "Hitler" se compare avec 
Gengis Khan, declarant son intention d'exterminer les Polonais, et de donner un coup 
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de pied aux testicules de Chamberlain devant les photographies. Le document semble 
avoir ete redige sur la meme machine a ecrire que beaucoup d'autres documents a 
Nuremberg, y compris les 2 autres versions du meme discours. Cette machine a ecrire 
etait probablement une Martin, fabriquee par Triumph- Adler-Werke, a Nuremberg. 

81 -PS est une "copie conforme" d'une lettre non signee, etablie sur du papier normal 
par un inconnu. Si elle est authentique, il s'agit du projet d'une lettre qui ne fut jamais 
postee. Le document est toujours appele une "lettre" de Rosenberg, ce que Rosenberg 
nia (XI 510-511 «560-561»). Le document ne comporte ni signature, ni paraphe, ni 
numero de fiche (une notation bureaucratique), et ne fut pas trouve parmi les effets 
personnels du destinataire (XVII 612 «664»). 81 -PS est une "photocopie" avec un 
numero de piece a conviction sovietique (URSS-353, XXV 156-161). 

212-PS fut aussi ecrit par un inconnu, entierement sur du papier normal, sans aucune 
notation faite a la main, sans date, signature, ni cachet (III 540 «602», XXV 302- 
306; voir aussi des photocopies de photostats negatifs du Palais de la Paix a La Haye). 

Tout cela est, pour Nuremberg, tout a fait normal. Le Document 386-PS, le "protocole 
de Hossbach", un pretendu discours de Hitler du 5 novembre 1938, est une 
"photocopie conforme" d'une "copie certifiee sur microfilm" d'une "copie conforme" 
re-dactylographiee par un Americain, d'une "copie conforme" re-dactylographiee par 
un Allemand, des notes prise par Hossbach et jamais approuvees par Hitler lui-meme, 
d'un discours de Hitler, ecrit de memoire par Hossbach cinq jours plus tard. II ne s'agit 
pas ici d'un des pires documents, mais un des meilleurs, parce que nous savons qui a 
prepare une des "copies". Le texte du Document 386-PS a ete manipule (XLII 228- 
230). 

Done, un "jugement par document" fonctionne de la maniere suivante : A, un 
inconnu, ecoute des "propos oraux" pretendument faits par B, et prend des notes ou 
etablit un document sur la base de ces pretendus propos. Le document est alors 
presente comme preuve, pas contre A, qui a etabli le document, mais contre B, C, D, 
E, et toute une serie d'autres personnes, bien qu'il n'y ait rien qui prouve un lien 
quelconque avec le document ou avec les pretendus propos. II est tout simplement 
pretendu, avec une negligence sublime, que "B aurait dit", "C aurait fait", ou bien "D 
et E auraient su". Une telle procedure etait etablie en violation des regies de preuve de 
n'importe quel pays civilise. De plus, les documents ne sont pas identifies par des 
temoins. 

La falsification de documents originaux ne fut que rarement pratiquee a Nuremberg, 
parce que les documents n' etaient pas portes physiquement aux audiences. Le 
"document original", e'est-a-dire, l'original de la "copie" non-signee, etait garde dans 
un coffre-fort du "Document Centre" (II 195 «224», 256-258 «289-292»). 

Puis deux "photocopies" de la "copie" (V 21 «29»), ou peut-etre six photocopies 
(II 251-253 «284-286»), etaient preparees, et ce sont celles-ci qui etaient 
presentees au Tribunal. Toutes autres copies etaient re-dactylographiees sur un stencil 
pour machine a roneotyper (IX 504 «558-559»). 

Dans le proces- verbal des audiences, le mot "original" est employe dans le sens de 
"photocopie" (II 249-250 «283-284» ; XIII 200 «223», 508 «560», 519 
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«573», XV 43 «53», 169 «189» 171 «191» 327 «359») pour 
distinguer les "photocopies" des "copies re-dactylographiees surroneo" (IV 245-246 
«273-274»). 

Des "traductions" de tous les documents etaient disponibles des le debut meme du 
proces, (II 159-160 «187-189», 191 «219-220», 195 «224», 215 «245», 
249-250 «282-283», 277 «312», 415 «458», 437 «482-483»), mais les 
"textes originaux allemands" ne furent pas disponibles pendant au moins 2 mois. C'est 
le cas non seulement avec des memoires, accusations, informations, etc. du Tribunal, 
mais avec TOUS LES DOCUMENTS. La defense ne recut pas de documents en 
langue allemande avant le 9 Janvier 1946 sinon plus tard (V 22-26 «31-35»). 

Parmi les documents qui semblent avoir ete etablis sur la meme machine a ecrire il y 
a, entre autres, le Document 3803-PS, une lettre de l'accuse Kaltenbrunner au Maire 
de Vienne, et la lettre du Maire, qui envoya la lettre de Kaltenbrunner au Tribunal 
sous meme pli (XI 345-348 «381-385»). La lettre de Kaltenbrunner contient une 
fausse expression geographique (XIV 416 «458»). 
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KARL DONITZ 



Donitz fut condamne pour avoir mene une "guerre illegale de sous-marins" contre les 
Britanniques. En droit international, tout est une question de reciprocite et de 
conventions internationales, qui ne peuvent etre renforcees que par la reciprocite. En 
periode de guerre, la meilleure defense contre une arme est une contre-offensive 
vigoureuse avec la meme arme. Les Britanniques, grace a leur maitrise des mers, 
firent les deux guerres au moyen de blocus et du systeme "Navicert". Des navires 
neutres furent arretes par la force dans les zones maritimes internationales et forces 
d'entrer dans des ports britanniques pour etre examines selon des formules 
complexes : si un pays neutre importait plus de nourriture, d'engrais, de laine, de cuir, 
de caoutchouc, de coton, etc. que les quantites considerees comme necessaires pour 
leur propre consommation (selon l'avis des Britanniques), on supposait que la 
difference etait destinee a etre reexpediee aux Allemands. Resultat : le navire (y 
compris la cargaison toute entiere) etait confisque et vendu aux encheres (ce qui etait 
aussi une violation des clauses de tous les contrats d'assurances maritimes 
britanniques). 

En 1918-19, le blocus fut maintenu pendant huit mois apres f Armistice pour forcer les 
Allemands a ratifier le Traite de Versailles. Des centaines de milliers dAllemands 
moururent de faim apres la guerre tandis que les diplomates hesitaient, ce qui etait une 
evidente violation des conditions de l'armistice et de tout droit international : et selon 
Hitler, "la plus grande violation de foi de tous les temps". Le point de vue britannique 
semble etre que le blocus lui-meme etait legal, mais mis en ceuvre d'une maniere 
totalement illegale ; cf. Encyclopaedia Britannica (1911), "Neutrality"; 
Encyclopaedia Britannica (1922), "Blockade", "Peace Conference". Dans la guerre 
contre le Japon, les Americains coulaient "tout ce qui bougeait des le premier jour de 
la guerre". 

Les neutres, y compris les Etats-Unis, se plaignirent de cette violation de leur 
neutralite, mais obeirent, ce qui fut encore une fois une violation de leur propre 
neutralite. Une nation qui permet une violation de sa neutralite peut etre considered 
comme belligerante. 

La Cinquieme Convention de La Haye du 18 octobre 1907 concernant les droits des 
neutres ne fut jamais ratifiee par les Britanniques, mais ses dispositions furent 
considerees comme obligatoires pour les Japonais et les Allemands, malgre une clause 
de non-participation. Cette derniere signifie que la convention ne s'applique pas des 
lors qu'un non-signataire participe au conflit. 

En 1939, les Allemands ne possedaient que 26 sous-marins pour le service atlantique, 
la cinquieme partie de la flotte submersible de la France seule. De plus, les sous- 
marins allemands etaient beaucoup plus petits que ceux d'autres nations. Un contre - 
blocus contre les iles britanniques ne pouvait etre realise qu'en avertissant les neutres 
de ne pas naviguer dans les eaux territoriales britanniques. Pour les Britanniques, 
c'etait un "crime". 
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De ces 26 sous-marins, beaucoup, a n'importe quel moment, avaient besoin de 
reparations, c'est ainsi que certains mois il n'y en avait que 2 ou 3 en etat de naviguer. 
II est evident que les sous-marins ne peuvent pas executer des operations 
d'arraisonnement et de perquisition de la merae facon qu'un navire de surface. Un 
sous-marin, une fois qu'il a fait surface, est presque tout a fait sans defense contre les 
armes les plus legeres montees sur un navire marchand, pour ne pas parler de radio, 
radar, et avions. 

II fut reclame par les Britanniques a Nuremberg que les Allemands auraient du faire 
surface ; notifier au navire de surface leur intention de perquisitionner ; et attendre 
jusqu'a ce que le navire commence les hostilites. A ce point-la, ils auraient du couler 
le navire, apparemment avec leurs armes de pont, puis prendre les dizaines ou 
centaines de survivants sur le sous-marin (ou ils auraient ete beaucoup plus exposes 
au danger que dans n'importe quel canot de sauvetage), et finalement les transporter a 
la terre la plus proche. 

Quand les avions britanniques apparaissaient et coulaient le sous-marin, tuant les 
survivants, ceux-ci naturellement etaient reputes avoir ete "assassines par les 
Allemands". Aucune convention internationale n'exige une telle procedure, et aucune 
nation n'a jamais combattu de cette facon. Puisque le sauvetage des survivants 
representait un danger pour le sous-marin et tres frequemment avait comme resultat la 
perte du sous-marin avec son equipage, Donitz prohiba tout acte de sauvetage. Par les 
Britanniques, cet ordre fut interprete comme "un ordre de tuer tous les survivants". 
Cette accusation ne fut cependant pas soutenue dans le jugement. 

Donitz fut aussi accuse d'avoir encourage le peuple allemand a une resistance 
desesperee, un "crime" commis aussi par Winston Churchill. 

Donitz repliqua : "II etait tres douloureux de voir nos villes bombardees jusqu'a la 
mine, et, a cause de ces attaques de bombes et aux combats continuels, plus de vies 
humaines ont ete perdues. Le chiffre de ces pertes est a peu pres de 300.000 a 400.000 
personnes, la plupart desquelles sont mortes dans l'attaque sur la ville de Dresde, sans 
justification d'un point de vue militaire, et imprevisible. Neanmoins, ce chiffre est 
faible en comparaison avec les millions que nous aurions perdus a l'Est, soldats et 
civils, si nous avions capitule en hiver." (XIII 247-406 «276-449»; XVIII 312-372 
«342-406»). 
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HANS FRANK 



Frank fut accuse d'avoir tenu des centaines de propos antisemitiques dans un 
document de 12.000 pages, appele son "journal". Le "journal" ne contient qu'une seule 
page signee par Frank, avec des centaines de propos humanitaires, ce qui fut ignore 
(XII 1 15-156 «129-173»). Les remarques antisemitiques furent selectionnees par 
les Russes et typographies dans un document tres court, le Document 2233-PS, 
presente aux Tribunal et appele le "Journal de Frank". 

Le vrai "Journal" de 12.000 pages consistait en des resumes (pas de proces-verbaux 
exacts ou de notes stenographiques) de conferences auxquelles 5 ou 6 personnes 
parlaient tres souvent toutes en meme temps dans la plus grande confusion ; il n'etait 
pas clair de savoir a qui certaines remarques devaient etre attributes (XII 86 «97- 
98»). 

Frank avait donne son "journal" aux Americains, croyant qu'il l'exonererait : il avait 
proteste contre les illegalites de Hitler dans des discours publics a grand risque 
personnel, et il avait essaye de demissionner 14 fois (XII 2-114 «8-128» ; XVIII 
129-163 «144-181»). 

Frank fut convaincu de la realite des atrocites allemandes apres avoir lu des articles 
concernant le proces sovietique de Majdanek "dans la presse etrangere" (XII 35 
«43»). Auschwitz n'etait pas localise en territoire sous le controle de Frank. 

Frank voyait sa mission comme la creation d'une organisation judiciaire independante 
dans un Etat national-socialiste, une mission qui s'avera etre impossible. Dans un 
discours du 19 novembre 1941, il dit : "La Loi ne peut pas etre degradee jusqu'a 
devenir un objet de commerce. La Loi ne peut pas etre vendue. Elle est la, ou elle n'est 
pas la. La Loi ne peut etre commercialisee a la Bourse. Si la Loi ne trouve aucun 
support, l'Etat perd son equilibre moral et se coule dans les profondeurs de la nuit et 
de la terreur". 

Les illegalites de Hitler n'avaient jamais inclus la promulgation d'une loi ex post 
facto ; en 3 cas, des peines furent augmentees retroactivement (XVII 504 «547»). 

Le pillage de tresors d'art pretendument commis par Frank sera discute avec celui de 
Rosenberg. 
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WILHELM FRICK 



Frick fut pendu pour la pretendue "germanisation" des residents de Posen, Dantzig, la 
Prusse occidentale, Eupen, Malmedy, les Sudetes, le territoire de Memel, et 
l'Autriche. A l'exception de l'Autriche, toutes ces regions etaient precedemment des 
parties de lEmpire prussien, separees de lAllemagne par le Traite de Versailles. 
Malmedy est une region francophone ; toutes les autres sont deja des regions 
germanophones. LAutriche ne fut pas capable de survivre comme une unite 
economique independante apres 1919, et avait demande a etre reunie avec 
lAllemagne par plebiscite. Les vainqueurs democratiques repondirent par la menace 
de bloquer toute importation de nourriture (XVIII 55 «66», XIX 360 «397»). 

Un autre crime pretendument commis par Frick fut le meurtre de 275.000 faibles 
d'esprit, selon le "rapport" d'une "commission de crimes de guerre" tchecoslovaque. 

Frick, comme Goring, fut accuse de responsabilite pour l'existence des camps de 
concentration. Dans sa defense, on a indique que farrestation preventive" pre-existait 
a l'accession au pouvoir des nationaux-socialistes en Allemagne ainsi qu'en Autriche, 
ou elle etait appelee Anhaltehaft, et utilisee pour emprisonner des milliers de 
nationaux-socialistes (XXI 518-521 «572-576»). L'"arrestation preventive" existe 
en Allemagne aujourd'hui, ou elle s'appelle U-haft. 

Dans le jugement final d'un des plus importants proces de crimes de guerre tenus par 
les Americains a Dachau (Trial of Martin Gottfried Weiss and Thirty Nine Others, 
Law Reports of Trials of War Criminals, volume XI, p. 15), publie par les Nations 
Unies), apparait la phrase suivante : 

"Dans le cas du camp de concentration de Mauthausen les circonstances 
fondamentales etaient identiques - bien que le nombre de victimes soit 
beaucoup plus eleve, en raison de la pratique des exterminations en masse 
dans une chambre a gaz. " 

Est-ce que cela revient a admettre qu'il n'y avait aucune chambre a gaz a Dachau ? 
Selon Law Reports of Trials of War Criminals, aucun proces a Dachau n'a jamais 
"prouve" l'existence d'une chambre a gaz a Dachau. 

Dans le proces a Nuremberg, une "copie conforme" du Jugement dans le Trial of 
Martin Gottfried Weiss and Thirty Nine Others, avec cette phrase supprimee, fut 
presentee au Tribunal comme le Document 3590-PS (V 199), avec 3 autres 
documents pretendant la mise en ceuvre d'exterminations dans une chambre a gaz a 
Dachau (Document 3249-PS, V 172-173 «198>, XXXII 60 ; Document 2430-PS, 
XXX 470 ; et 159-L, XXXVII 621). 

Frick fut accuse par le signataire de la declaration alleguant des "exterminations en 
masse dans une chambre a gaz a Dachau", Document 3249-PS (ecrit par le Lt. Daniel 
L. Margolies, implique dans la falsification de 3 discours de Hitler, XIV 65 «77», 
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et signe par Dr. Franz Blaha) d'avoir visite Dachau. Frick nia cette accusation, et 
demanda de pouvoir rejoindre le banc des temoins afin de se defendre lui-meme et 
d'etre confronte a Blaha. 

Ce qui lui fut refuse. Apparemment Frick abandonna : il ne temoigna jamais. Le 
plaidoyer de son avocat en defense apparait a XVIII 164-189 «182-211». 

Le signataire, le Dr. Franz Blaha, un communiste, fut president de l'Association 
Internationale de Dachau en 1961, pretendant toujours avoir vu des exterminations en 
masse dans une chambre a gaz et avoir fabrique des pantalons et d'autres articles en 
peau humaine. 

Le proces de Martin Gottfried Weiss est disponible sur 6 bobines de microfilm 
(Ml 174, National Archives). Les premieres pieces a conviction concernant une 
"chambre a gaz a Dachau" (rapport, plan, jet de douche, bobine 1), ne furent jamais 
presentees au Tribunal a Dachau, et elles ont disparu des pieces a conviction finales 
(bobine 4). Le proces-verbal des audiences (bobine 2 et 3) ne contient aucune mention 
d'une chambre a gaz a Dachau, a l'exception de quelques phrases dans les 
temoignages du Dr. Blaha (volume 1, p. 166, 169). La pretendue peau humaine 
provenait de taupes (volume 4, p. 450, 462, 464). 
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HANS FRITZSCHE 



Fritzsche fut convaincu de la realite des atrocites allemandes en Russie par une lettre 
qu'il recut. II essaya de les verifier, mais n'en trouva aucune preuve (XVII 172-175 
«191-195»). 

Fritzsche est un temoin important parce qu'il fut admis par le Tribunal dans son cas 
que les journaux etrangers faisaient circuler beaucoup de fausses informations 
concernant l'Allemagne (XVII 175-176 «194-196»; voir aussi XVII 22-24 «30- 
33»). Neanmoins, ces memes articles de journaux et reportages de radio 
constitueraient pretendument les "faits de notoriete generate" qui n'avaient aucun 
besoin d'etre prouves (Article 21 des regies de preuve, 115 «16», II 246 «279»). 

Dans la defense de Fritzsche, mention fut faite qu'il n'y a aucune convention 
internationale reglementant la propagande ou des reportages d'atrocites, vraies ou 
fausses ; une seule loi d'un seul pays (la Suisse) interdirait les insultes a un chef d'Etat 
etranger. Le fait que Fritzsche ne pouvait etre coupable d'aucun delit fut, a 
Nuremberg, tout simplement hors de propos. On trouvait peu souhaitable de mener un 
"proces" dans lequel tous les accuses auraient ete trouves coupables. Dans les 
marchandages precedant le verdict final, il fut decide que Fritzsche pouvait etre 
acquitte (XVII 135-261 «152-286»; XIX 312-352 «345-388»). 
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WALTER FUNK 



Funk etait un pianiste classique d'une famille extremement respectee, marie depuis 25 
ans a l'epoque du proces, et ancien editeur financier. Comme la majorite des accuses, 
Funk fut accuse d'avoir commis des "actes immoraux", preuves de sa "participation 
volontaire au Projet Commun", comme avoir accepte des cadeaux d'Hitler le jour de 
son anniversaire (il est evident que de tels actes ne sont pas illegaux.) 

Funk declara que les Britanniques et les Polonais avaient conspire pour provoquer la 
guerre contre l'Allemagne en croyant que les generaux renverseraient Hitler (XIII 
111-112 «125-126»). 

Funk fut accuse d'avoir conspire avec la SS pour financer la production pour la guerre 
en tuant les prisonniers dans des camps de concentration et en leur retirant des dents 
en or. Les dents auraient ete pretendument gardees dans un coffre-fort a la Reichsbank 
avec de vieux rasoirs, stylos, gros reveille-matin et d'autres objets de rebut plus ou 
moins sans valeur. Le temoignage de Rudolf Hoss selon lequel les dents avaient ete 
fondues a Auschwitz, fut oublie (XI 417 «460»). 

Funk certifia que les quantites et types de butin etaient "absurdes", ajoutant que la SS 
agissait comme police de douane, renforcant des reglementations de change, y 
compris une prohibition de toute propriete en or et en argent, aussi bien qu'en 
monnaie ou billets de banque etrangers. II etait tout a fait normal que la SS, une 
agence du gouvernement, possede des comptes financiers, et que ces comptes 
contiennent des objets de valeur. Les Allemands gardaient des objets de valeur dans 
les memes chambres-fortes que la SS, et la Reichsbank n'y avait pas acces, parce qu'il 
s'agissait de depots de securite en coffres-forts prives. 

Avec les bombardements, des quantites croissantes d'objets de valeur vinrent a etre 
deposes dans les chambres-fortes par des citoyens allemands ordinaires. Finalement, 
apres une attaque particulierement destructrice sur la banque, les objets de valeur 
furent retires et deposes dans une mine de potassium en Thuringe. Ces objets furent 
trouves dans la mine par les Americains, qui en falsifierent un film. 

Funk et son avocat demontrerent les truquages du film en utilisant un temoin de 
l'accusation dans ce qui fut sans doute parmi les contre-interrogatoires et temoignages 
les plus astucieux de tout le proces (XIII 169 «189-190», 203-204 «227-228», 
562-576 «619-636»; XXI 233-245 «262-275»). 

Vite demolie egalement fut la declaration ridicule de Oswald Pohl, Document 4045 
PS, dans laquelle Funk etait accuse d'avoir parle de l'utilisation des dents en or de 
juifs massacres pour financer la production pour la guerre, lors d'un diner en presence 
de dizaines d'invites, et aussi de serveurs (XVIII 220-263 «245-291»). Cette 
declaration etait ecrite en allemand et signee par Robert Kempner comme temoin. 
Plus tard, Pohl fut declare coupable d'avoir massacre des victimes en 10 "chambres a 
vapeur" a Treblinka, pour fabriquer des "paillassons" avec leurs cheveux (NMT IV 
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1119-1 152) (Fourth Military Tribunal, Nuremberg). 

Funk croyait, comme les autres accuses, que des crimes avaient ete commis, mais 
maintenait qu'il n'en avait rien su personnellement. Sa croyance dans la realite des 
crimes ne constitue pas, en soi, une preuve de la veracite de cette croyance. 
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KURT GERSTEIN 



Kurt Gerstein est cite frequemment comme "temoin" de l'Holocauste ; neanmoins, ce 
n'est pas exact. Par "temoin" on comprend normalement quelqu'un qui a vu quelque 
chose, et qui apparait pour temoigner de ses connaissances personnelles. Ce que 
Gerstein ne fit pas. Gerstein etait un deposant qui n'a pas prete serment, ce qui veut 
dire qu'il s'agit d'un nom qui apparait a la fin d'une "declaration", ecrite a la machine 
en francais, probablement non ecrite par lui (Document 1553-PS, rejete comme 
preuve au premier proces de Nuremberg) (VI 333-334 «371-372», 362-363 «398- 
399»). 

Une des histoires qui courent concernant Gerstein pretend qu'il aurait ecrit sa 
declaration dans la prison du Cherche-Midi en France, a Paris, apres quoi il se serait 
immediatement suicide, et le cadavre aurait mysterieusement disparu. 

II est beaucoup plus probable que la declaration ait ete ecrite en francais par un 
interrogateur-"interprete" juif-allemand, et que quelques-unes des fameuses 
contradictions (par exemple, l'hiver au mois d'aout, ou celle d'etre en voiture dans une 
phrase et en train dans la phrase suivante) soient dues a une transcription imparfaite 
des notes d'interrogation sous la forme d'une declaration. Dans les proces de crimes de 
guerre d'importance secondaire ou japonais, de telles declarations sans serment sont 
assez courantes, selon la theorie qu'elles possedent une "valeur probante", mais de 
moins de "poids" que des declarations sous serment. II est aussi possible que Gerstein 
soit mort suite aux blessures infligees pendant finterrogatoire" ; ou peut-etre se 
pendit-il d'une facon insolite avec une bande de machine a ecrire. 

Plus tard, ce document fut largement cite dans le proces de Oswald Pohl, ou il fut 
"prouve" que Treblinka avait possede 10 "chambres a gaz" (1553-PS) et 10 "chambres 
a vapeur" (33 11 -PS) dans le meme camp, en meme temps. 
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G.M. GILBERT 



Une des histoires les plus connues concernant le comportement et la psychologie des 
accuses au proces de Nuremberg est celle du psychologue G.M. Gilbert, ne en 
Allemagne, dans son livre Nuremberg Diary. Beaucoup de son materiel consiste en 
des conversations que les accuses ou d'autres personnes auraient pretendument tenues 
avec Gilbert ou entre eux (!) ; on pretend que Gilbert aurait transcrit les conversations 
de memo ire, apres coup. 

Une comparaison des "conversations" avec le proces-verbal des audiences montrera 
que les accuses ne parlaient pas dans le style attribue a eux par Gilbert. Gilbert ne prit 
pas de notes ; personne d'autre n'etait pas present pendant les "conversations". 

Ceux qui veulent croire que les Documents 1014-PS, 798-PS, et L-3 sont des 
"discours de Hitler", au moins en comparaison avec le Document Ra-27, peuvent 
continuer a croire que le livre de Gilbert constitue des "propos des accuses au proces 
de Nuremberg". II n'est pas exclu neanmoins que les accuses aient pu faire des propos 
similaires a ceux pretendument "inscrits dans la memoire" de Gilbert. 

Gilbert croyait que les accuses avaient gaze des millions de juifs. S'ils ne ressentaient 
cependant aucun sentiment de culpabilite, c'etait la preuve de leur "schizophrenic". 

II est evident qu'une telle croyance de la part de Gilbert ne pouvait qu'exercer une 
influence sur sa perception et sa memoire jusqu'a un certain point, merae s'il relate la 
verite autant qu'il en est capable. S'il mentait, il n'etait pas le seul "Americain" a 
Nuremberg a le faire. Telford Taylor, par exemple, etait tout simplement incapable de 
repeter les propos le plus simples dans un esprit de respect pour la verite (cf. XX 626 
«681-682»), les propos du General Manstein, compares avec XXII 276 «315»), 
la "citation" de Manstein par Taylor). 

La meilleure preuve de la malhonnetete de Gilbert est ce qu'il ecrit a la date du 14 
decembre 1945 : "Le Major Walsh continua a lire la preuve documentaire de 
l'extermination des juifs a Treblinka et a Auschwitz. Un document polonais declarait : 
'Toutes les victimes devaient enlever leurs vetements et souliers, qui furent ramasses ; 
apres quoi toutes les victimes, les femmes et enfants d'abord, furent pousses dans les 
chambres de la mort et les petits enfants tout simplement jetes dedans'" (p. 69, 
premiere edition). 

La "preuve documentaire" est, bien sur, un "rapport de crimes de guerre" communiste, 
et les "chambres de la mort" se revelent etre, naturellement, des "chambres a vapeur" 
(III 567-568 «632-633»). 
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HERMANN GORING 



Goring fut accuse d'avoir cree le systeme des camps de concentration et d'avoir 
complote une "guerre d'agression" contre la Pologne. Sa defense fut que 1'Allemagne 
etait un etat souverain, reconnu par tous les gouvernements du monde (XXI 580-581 
«638-639»); que Hitler etait legalement elu ; que chaque nation a le droit de 
legiferer et d'organiser ses affaires comme elle le croit bon ; que le General von 
Schleicher avait tente de gouverner illegalement et en violation de la constitution sans 
le soutien des nationaux-socialistes ; que 1'Allemagne avait ete au bord de la guerre 
civile en 1933 ; que des camps de concentration avaient ete inventes par les 
Britanniques pendant la Guerre des Boers*, et que l'internement des ressortissants de 
pays hostiles et des adversaires politiques avait ete pratique par la Grande-Bretagne et 
les Etats-Unis pendant la Seconde Guerre Mondiale. 

* (En realite, les camps de concentration furent inventes pendant la Revolution 
francaise pour interner les paysans royalistes lors de la rebellion de la Vendee ; c'est 
done une institution "democratique".) 

L'ordre de creer les camps avait ete sans aucun doute legal, en conformite avec une 
clause d'urgence de la Constitution de Weimar ; l'ordre fut signe par Hindenburg 
(Decret du President du Reich du 28 fevrier 1933) en vertu de l'article 48, paragraphe 
2, de la Constitution de Weimar (XVII 535 «581», XIX 357 «394»). 

Selon un document presente par l'accusation, Document R-129 (III 506 «565- 
566»), il y aurait eu 21.400 prisonniers dans tous les camps de concentration 
allemands confondus en 1939 ; en meme temps, 300.000 personnes auraient ete 
enfermees dans des prisons ordinaires (XVII 535-536 «581-582», XX 159 
«178»). 

Un an apres la guerre, 300.000 Allemands etaient toujours enfermes dans des camps 
d'internement allies selon des clauses de "detention automatique" des conventions 
alliees (par exemple, le Point B-5 de la Declaration Commune de Potsdam) (XVIII 52 
«62»). 

La plupart des prisonniers dans les camps de concentration allemands etaient des 
communistes ou des criminels de droit commun (XVII 535-536 «581-582», XXI 
516-521 «570-576», 607-614 «677-685»). 

Pendant la guerre, suite au blocus, le systeme des camps avait ete etendu pour utiliser 
la main d'eeuvre des ressortissants des pays ennemis, les criminels, Temoins de 
Jehovah, et communistes. II fut indique que lAmerique emprisonna 1 1.000 Temoins 
de Jehovah (XI 513 «563»). 

La Grande-Bretagne a combattu pendant les deux guerres mondiales au mepris du 
droit international, en reduisant 1'Allemagne et tous les territoires occupes a la famine 
par le blocus (XIII 445-450 «492-497»; XVIII 334-335 «365-367»). Ce fut cela 
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qui necessita l'introduction des requisitions et du travail obligatoire dans les territoires 
occupes, legal selon l'article 52 de la quatrieme convention de la Haye sur la guerre 
terrestre du 18 octobre 1907. Ce fat cela qui rendait les populations heureuses de 
pouvoir travailler en Allemagne, et de remettre des salaires a leur famille (entre 2 et 3 
milliards de marks pendant la guerre). 

Les "esclaves" payaient des impots allemands sur leurs salaires, et etaient disciplines 
par des amendes, qui ne pouvaient pas exceder le salaire d'une semaine (V 509 
«57 1 ») . En cas de transgression grave de discipline, ils pouvaient etre envoyes en 
camp de travail (mais non en camp de concentration) pour une periode qui ne pouvait 
pas exceder 56 jours (XXI 521 «575-576»). II etait strictement interdit de les battre 
ou de les maltraiter. 

Des prisonniers de guerre pouvaient etre relaches des camps de prisonniers de guerre 
pour travailler dans l'industrie ; dans ce cas, ils etaient traites comme n'importe quel 
autre travailleur industriel (XVIII 496-498 «542-544»), mais ils perdaient la 
protection de la Convention de Geneve sur les prisonniers de guerre. Ils ne pouvaient 
pas etre forces a le faire. 

Le Regime de Vichy en France obtint la liberation et le retour immediat chez lui d'un 
prisonnier de guerre pour trois travailleurs envoyes en Allemagne sous contrat pour 
une periode de 6 mois au minimum (XVIII 497 «543»). II n'etait pas possible de 
violer la Convention de Geneve sur les prisonniers de guerre en forcant des 
prisonniers de nationalite francaise, beige, ou hollandaise a participer a des hostilites 
contre leur propre pays, parce que leur propre pays ne combattait plus (XVIII 472-473 
«516». 

Concernant l'attaque contre la Pologne, la crise polonaise exista pendant plus d'un an 
avant le Pacte Molotov-Ribbentrop et les attaques allemandes et sovietiques. Pendant 
tout ce temps, les Polonais n'avaient jamais appele a une procedure d'arbitrage 
internationale et impartiale ; jamais appele la Societe des Nations ; parce qu'ils ne 
voulaient pas d'une solution equitable. Les Polonais se contentaient de violer leurs 
conventions internationales par l'expulsion des citoyens polonais d'origine allemande, 
ainsi que de centaines de milliers de juifs (XVI 275 «304»). 

L'afflux de juifs polonais fut la cause immediate principale de l'antisemitisme 
allemand, selon beaucoup d'accuses et de temoins de la defense (XXI 134-135 
«155» ; XXII 148 «169»). Des juifs polonais avaient ete impliques dans de 
nombreux scandales financiers et escroqueries, comme l'affaire Barnat-Kutitsky (XXI 
569 «627»). 

Concernant la "conspiration pour faire la guerre en violation du droit international", 
c'etait naturellement les Britanniques qui en etaient coupables, par leurs 
bombardements en masse des villes. Les soldats allemands allaient a la bataille avec 
des instructions detaillees, selon lesquelles la propriete privee devait etre respectee, 
des prisonniers devaient etre traites avec humanite, les femmes devaient etre 
respectees, etc. (IX 57-58 «68-69», 86 «100-101», XVII 516 «560»). 

Des proces frequents avec de frequentes condamnations a mort furent tenus par les 
forces armees allemandes contre des membres de leurs propres unites accuses de viol 
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ou de pillage, meme si la valeur des objets etait insignifiante (XVIII 368 «401- 
402», XXI 390 «43 1», XXII 78 «92»). 

La requisition de proprietes gouvernementales etait legale selon la Convention de la 
Haye. L'Union Sovietique n'etait pas signataire de cette convention. En tout cas, dans 
les pays communistes, la propriete privee n'existait pas. Goring dit qu'il etait alle en 
Russie, et que les gens la-bas n'avaient rien a voler (IX 349-351 «390-393»). 

En outre, les Allies etaient en train de faire eux-memes a l'epoque tout ce qu'ils 
avaient reproche aux Allemands (XXI 526 «581»; XXII 366-367 «418-420»). 

Goring detruisit 1' accusation concernant des "experimentations medicales dans une 
chambre a pression", disant que tout aviateur devait tester ses reactions en haute 
altitude ; il n'y avait rien d'anormal dans une pretendue "chambre a pression" (XXI 
304-310 «337-344»). Les Americains continuaient de realiser des experimentations 
medicales provoquant la mort pendant le proces de Nuremberg meme (XIX 90-92 
«102-104»; voyez aussi XXI 356, 370 «393, 409»). 

II fut pretendu, non sans ironie, que la "guerre defensive" pouvait s'etendre jusqu'a 
l'attaque preventive (XXII 448 «508») ou bien aux attaques pour proteger des 
citoyens d'un pays etranger contre leur propre gouvernement (XIX 472 «527»; 
XXII 37 «49»), sauf quand c'etait des Allemands qui le faisaient (X 456 «513»). 
Des objections selon lesquelles les Allemands n'avaient fait que cela, furent ignorees. 

Les Sovietiques avaient concentre 10.000 chars et 150 divisions le long de la frontiere 
orientale de la Pologne, et avaient augmente le nombre des aeroports dans la section 
russe de la Pologne de 20 a 100. Des plans detailles furent trouves plus tard qui 
n'auraient pas ete necessaires pour des objectifs purement defensifs. Du cote 
allemand, on croyait qu'attendre une attaque sur les champs de petrole de la Roumanie 
ou les champs de charbon de la Silesie aurait ete suicidaire (XIX 13-16 «20-23», 
XX 578 «630-631»; XXII 71 «85»). 

II semble improbable que des nations avec de gigantesques empires coloniaux 
(Grande-Bretagne, France), ou des pretentions sur des hemispheres entiers (Etats- 
Unis) aient pu s'accorder sur une definition credible de la "guerre agressive". II fut 
meme admis au jugement du proces de Nuremberg que les termes "defense", 
"agression", et "conspiration" ne recoivent pas de definition (XXII 464, 467 «527, 
531»). La "guerre defensive" est sans doute le "helium justum" medieval rhabille 
d'un jargon liberal (IX 236-691 «268-782» ; XVII 516-550 «560-597» ; XXI 
302-317 «335-351»). 
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RUDOLF HESS 



Selon le Rapport de Robert H. Jackson (cite par le Juge Bert. A. Roeling du Tribunal 
de Tokyo, cf. A Treatise on International Criminal Law, vol. 1, p. 590-608, edite by 
M. Cherif Bassiouni et Ved F. Nanda, Chas Thomas Publisher), les Britanniques, les 
Francais, et les Sovietiques n'avaient aucun desir d'accuser les Allemands de "guerre 
agressive" au proces de Nuremberg, pour des raisons bien evidentes. Cette accusation 
fut inventee par les Americains avec l'objectif unique, expres et admis, de justifier de 
nombreuses violations du droit international par les Americains. 

De telles violations du droit international se seraient etendues au Lend Lease 
Program ; au service de convoi et de reparation pour les navires de guerre 
britanniques pendant deux ans avant Pearl Harbor ; a la permission donnee a des 
navires de guerre britanniques de se deguiser en Americains tandis que lAmerique 
etait toujours officiellement neutre ; a la declaration illegale d'une limite des eaux 
territoriales a 300 miles ; a l'occupation de l'lslande ; au compte -rendu des 
mouvements des sous-marins allemands et italiens ; aux attaques a la bombe et par 
collision avec des sous-marins allemands et italiens commencant des le mois de juillet 
1941 ; et d'autres actes evidemment constitutifs de "guerre agressive". 

Done, Hess fut emprisonne pendant 47 ans non seulement pour des actions qui 
n'etaient pas illegales (sa tentative heroique d'arreter la guerre, sauver des millions de 
vies humaines, et eviter la destruction de l'Europe et de l'Empire britannique), mais 
pour des "crimes" inventes pour cacher les crimes de ses accusateurs. 

On n'a pas pretendu a Nuremberg que lAllemagne avait commis une "agression" 
contre la Grande-Bretagne et la France ; si la Grande-Bretagne et la France avaient 
par consequent commis une "agression" contre lAllemagne est une question restee 
sans reponse (IX 473 «525»; XVII 580 «629»). 

Hess fut accuse d'avoir complote pour leurrer la Grande-Bretagne afin qu'elle sorte de 
la guerre, de facon que Hitler puisse attaquer l'Union Sovietique. La defense de Hess 
fut que son action etait motivee par de la sincerite pure ; il ne savait rien sur aucune 
attaque contre la Russie. 

Le plaidoyer de la defense pour Rudolf Hess apparait a XIX 353-396 «390-437». 
La derniere declaration (et presque unique) faite par Hess oralement (XXII 368-373 
«420-425») donne l'impression d'un homme capable d'etre totalement derange a un 
moment donne, puis brillamment lucide, sain, et logique un moment plus tard. II est 
possible que cette condition ait ete acquise en Grande-Bretagne. 
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RUDOLF HOSS 



Rudolf Hoss fut le commandant du camp d' Auschwitz dont les pretendues 
"confessions" ont "prouve" que Hitler avait gaze six millions de juifs (ou cinq 
millions, le chiffre normalement cite au proces de Nuremberg). Sa "confession" la 
plus connue est celle citee par William L. Shirer aux pages 968-969 de The Rise and 
Fall of the Third Reich. 

Ce document, 3868-PS, doit etre replace dans son contexte. La "declaration" ecrite ex- 
parte (c'est-a-dire que seulement une des parties interessees est presente) etait un des 
outils principaux de l'accusation dans les proces de sorcellerie medievaux ; cet outil 
disparut ensuite pendant plusieurs siecles pour reapparaitre dans des proces- spectacles 
communistes et des proces de crimes de guerre. 

Ces documents constituaient une infraction de plusieurs regies de procedure penale 
normale, par exemple, la regie contre les questions tendancieuses ; la regie contre la 
presentation de declarations anterieures concordantes (c'est-a-dire, la multiplication de 
preuves par repetition, en disant la meme chose dix fois ; normalement de telles 
declarations ne sont presentees que quand elles contredisent des declarations faites 
plus tard) ; le droit de l'accuse d'etre confronte avec son accusateur et de le contre- 
interroger ; et le privilege contre l'auto-accusation. Les "preuves" introduites dans des 
proces de crimes de guerre ne seraient meme pas admissibles devant un tribunal 
militaire normal. Meme en 1946, la presentation de declarations ecrites par les 
autorites de l'accusation devant un tribunal militaire dans un cas capital etait interdit 
par l'article 25 des US Articles of War (articles de guerre). Larticle 38 demandait 
l'utilisation des regies d'administration normales en matiere de preuve (Federal Rules 
of Evidence). 

Au proces de Nuremberg, il n'a jamais ete pretendu que Hoss avait ecrit ce document 
personnellement. Si cela avait ete le cas, le document aurait dit, non "Je comprends 
l'anglais comme il a ete ecrit ci-dessus", mais plutot, "J'ai ecrit ce document moi- 
meme". Dans des proces de crimes de guerre de moindre importance (Hadamar, 
Natzweiler, etc.), il est tout a fait courant de trouver des "confessions" ecrites 
totalement de la main de l'interrogateur, en anglais, avec une declaration finale de la 
main du prisonnier, en allemand, disant que ce sont des declarations du prisonnier, 
lequel se declare satisfait de la traduction en anglais ! 

Une autre formule se trouve a la page 57 du volume Hadamar de War Crimes Trials, 
ecrit par l'accusateur Sir David Maxwell-Fyfe : "/ certify that the above has been read 
to me in German, my native tongue" (Je certifie que la declaration ci-dessus m'a ete 
lue en allemand, ma langue maternelle) (en anglais). 

On pretendait que le prisonnier avait ete interroge par un interrogateur sous la forme 
de questions et de reponses ; les questions avaient ete ensuite supprimees, et les 
reponses regroupees sous forme de declaration, le plus souvent par une autre personne 
que celle qui a pose les questions. 
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Dans le proces Belsen, par exemple, toutes les declarations furent ecrites par un seul 
officier, le Major Smallwood. Dans ce proces, une espece de proces combine 
Auschwitz-Belsen, les avocats britanniques et polonais non-communistes, designes 
par le tribunal, demolirent 1' accusation toute entiere - y compris les "selections pour 
des gazages en masse" - mais leur argumentation fut rejetee au pretexte que des 
declarations faites involontairement et par oui-dire etaient admissibles "non pas pour 
condamner des innocents, mais pour condamner des coupables" (Law Reports of 
Trials of War Criminals, Vol. II (ce maigre volume doit etre lu dans son integralite). 

Apres l'etablissement de la declaration par l'officier qui ne faisait rien d'autre que de 
preparer des "declarations", elle etait presentee au prisonnier pour signature. S'il 
refusait de la signer, la declaration etait presentee au tribunal comme preuve tout de 
meme : dans le jargon des proces de crimes de guerre, des objections s'appliquaient 
contre le "poids" du document, mais non contre son "admissibilite". 

Un exemple d'une declaration non signee par Hoss est le Document NO-4498-B. La 
lettre B veut dire que le document est une "copie" avec signature ecrite a la machine, 
d'un document "original", le document NO-4498-A, ecrit en polonais, pretendument 
signe par Hoss. II y a aussi un Document NO-4498-C, en anglais. Les declarations A 
et C ne sont pas annexees a la declaration B, la pretendue "copie conforme". 

Le Document 3868-PS, cite par Shirer, fut signe en anglais, 3 fois, mais jamais dans 
la "traduction" en allemand datee 3 jours plus tard. Le document contient une 
modification insignifiante paraphee par Hoss, avec un "h" minuscule, et toute une 
phrase de la main de l'interrogateur (comparez les "W" majuscules), jamais paraphee 
par Hoss. Le but du paraphe est evident, c'est de "prouver" que Hoss avait "lu et 
corrige" le document. Le contenu de la phrase est refute autre part (XXI 529 
«584»). 

Quand la declaration etait presentee au prisonnier, elle etait quelquefois 
excessivement corrigee, avec le resultat de deux versions ou plus du meme document. 
Dans ces cas, les versions les plus longues sont "citees", tandis que les versions les 
plus courtes sont "perdues". Un exemple de cette pratique est le Document D-288, cite 
par William L. Shirer aux pages 948-949, la declaration de Wilhelm Jaeger (voyez 
Albert Speer). 

Jaeger temoigna qu'il avait signe 3 ou 4 copies de ce document, qui etait d'ailleurs 
beaucoup plus court. La declaration plus courte fut a l'origine presentee contre Krupp 
aine avant l'abandon de l'accusation contre lui. Dans cette declaration, la plus longue, 
la traduction en anglais porte une date anterieure a la date de signature de 'Toriginal". 
La comparution de Jaeger devant le tribunal fut un desastre total, mais cela a ete 
oublie (XV 264-283 «291-312»). 

Si le signataire apparaissait pour temoigner, il contredisait invariablement sa 
declaration, mais les contradictions sont ignorees. Parmi d'autres signataires de 
declarations dont les comparutions devant le Tribunal furent catastrophiques, il y a, 
entre autres, le General Westhoff, qui contredit sa "declaration" sans serment 27 fois 
(XI 155-189 «176-212»); et un "expert en guerre bacteriologique", Schreiber, (XXI 
547-562 «603-620»). La declaration de Paul Schmidt (Schmidt fut l'interprete de 
Hitler), le Document 3308-PS, lui fut presentee pour sa signature quand il etait trop 
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malade pour la lire soigneusement, et fut partiellement rejetee par lui plus tard (X 222 
«252»); la declaration fut utilisee tout de meme contre Von Neurath, malgre son 
rejet par Schmidt (XVI 381 «420-421» XVII 40-41 «49-50»). Ernst Sauckel 
signa une declaration ecrite avant son arrivee a Nuremberg (XV 64-68 «76-80»), et 
il signa sous contrainte (sous la menace de voir sa femme et ses 10 enfants livres aux 
Polonais ou aux Russes). 

Parce que les signataires n'ecrivaient que tres rarement (sinon jamais) leurs propres 
"declarations", il est tout a fait courant de trouver des phrases ou des paragraphes tout 
entiers dans differents documents, meme quand ces documents pretendent avoir ete 
prepares a des dates differentes par des personnes differentes, par exemple, les 
Declarations 3 et 5 de Blaskovitz et Haider (Pieces a conviction 536-US et 537-US ; 
Documents URSS-471 et URSS 472 et 473 ; et Documents URSS-264 et 272 
(declarations concernant le savon en graisse humaine). 

Parmi d'autres declarations signees par Hoss on trouve, entre autres, le Document NO- 
1210, dans lequel l'anglais fut ecrit d'abord, avec des interpolations, ajouts, et 
corrections en grand nombre, y compris 2 projets differents pour les pages 4 et 5, puis 
traduit en allemand et signe par Hoss. C'est-a-dire, que le "document original", c'est la 
traduction, et la "traduction" c'est le document original. 

Le Document 749(b) D fut "traduit oralement" de l'anglais vers l'allemand pour Hoss, 
avant d'etre signe. La signature est faible jusqu'a etre illisible, ce qui pourrait etre un 
signe de maladie, fatigue, ou mauvais traitements. Les mauvais traitements ont ete 
decrits par Rupert Butler dans Legions of Death (Hamlyn Paperbacks). 

La "confession" citee par Sir David Maxwell- Fyfe le ler avril 1946 (s'il ne s'agit pas 
d'un poisson d'avril), dans laquelle Hoss aurait "confesse" le meurtre de 4 millions de 
juifs (X 389 «439-440») au lieu des 2,5 millions de juifs mentionnes dans sa 
"confession" du 5 avril 1946, ou n'a jamais existe, ou fut vite "perdue". 

II n'est pas vrai que le temoignage de Hoss au proces de Nuremberg ait consiste, pour 
l'essentiel, en une confirmation des affirmations faites dans sa "declaration" ; cela est 
vrai seulement de son contre-interrogatoire par le Col. John Amen de l'US Army. 

Au contraire, Hoss apparut pour temoigner, et, comme d'habitude, se contredit lui- 
meme ainsi que sa declaration (XI 396-422 «438-466»). 

Par exemple, la ou la declaration affirme (XI 416 «460») que "nous savions quand 
les victimes etaient mortes, parce qu'elles cessaient de crier" (une impossibilite 
toxicologique evidente), son temoignage oral (XI 401 «443», en reponse a des 
interrogations grossierement tendancieuses de "l'avocat pour la defense" de 
Kaltenbrunner), affirma que les gens devenaient inconscients, ce qui n'explique pas 
comment il pouvait "savoir" a quel moment precis ils etaient morts. 

II semble que Hoss ait oublie de mentionner qu'il fallait 2 jours pour tuer des insectes 
avec du Zyklon, un fait qu'il mentionna autre part (Document NO-036, p. 3, texte 
allemand, reponse a la question 25 ; voyez aussi Kommandant in Auschwitz, p. 155). 
Avec un poison efficace si lentement, les gens auraient d'abord etouffe. 
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Hoss pretendit que l'ordre de tuer les Juifs d'Europe avait ete donne oralement (XI 398 
«440»), tandis que des ordres de garder le secret concernant les tueries avaient ete 
donnes plusieurs fois par ecrit (XI 400 «442». II pretendit que des victimes avaient 
ete brulees dans des fosses a Auschwitz (dans des terres notoirement marecageuses) 
(XI 420 «464»); que les dents en or avaient ete fondues sur place (XI 417 
«460»); qu'une evacuation des prisonniers pour eviter leur capture par les Russes 
avait conduit a des deces evitables (XI 407 «449-450»), et, a peu de choses pres, 
qu'il n'y avait pas eu de programme d'extermination du tout ! Cela vaut la peine d'etre 
cite : 

"Avant l'eclatement de la guerre en 1939, la situation dans les camps en ce qui 
concerne la nourriture, le logement, et le traitement des prisonniers etait la 
meme qu'en toute autre prison ou institution penitentiaire du Reich. Les 
prisonniers etaient traites strictement, oui, mais des coups ou des mauvais 
traitements systematiques etaient hors de question. Le Reichsfuhrer avertit a 
plusieurs reprises que tout SS qui brutaliserait un prisonnier serait puni, et tres 
frequ eminent des SS qui maltraitaient des prisonniers etaient effectivement 
punis. La nourriture et le logement en ce temps-la etaient au meme niveau que 
pour les autres prisonniers sous administration legale. Le logement dans les 
camps dans ces annees-la etait toujours normal parce que les afflux en masse 
pendant la guerre n'avaient pas encore eu lieu. Avec le debut de la guerre et le 
commencement des livraisons en masse de detenus politiques, et, plus tard, 
avec l'arrivee des detenus membres des mouvements de resistance des 
territoires occupes, la construction des batiments et l'extension des camps ne 
pouvaient plus aller de pair avec le nombre de detenus qui arrivait. Pendant les 
premieres annees de la guerre, ce probleme pouvait toujours etre surmonte 
avec des mesures d'improvisation ; mais plus tard, en raison des exigences de 
la guerre, ce ne fut plus possible, etant donne qu'il n'y avait plus de materiaux 
de construction disponibles" [N.B. On pretend que les cadavres avaient ete 
brules en utilisant du bois comme combustible.] [. . .]. 

Ceci mena a une situation ou des detenus dans les camps n'avaient plus de 
pouvoirs suffisants de resistance contre les fleaux sanitaires de toute sorte qui 
se multipliaient [...]. 

Le but n'etait pas d'avoir autant de morts que possible, ou de detruire autant de 
detenus que possible. Le Reichsfuhrer etait constamment soucieux d'engager 
toutes les forces possibles dans les industries de l'armement [. . .]. 

Ces pretendus mauvais traitements et tortures dans les camps de concentration, 
histoires qui etaient repandues partout dans les populations, et particulierement 
parmi les detenus qui etaient liberes par les armees d'occupation, n' etaient pas, 
comme on le suppose, infliges methodiquement, mais individuellement par 
des chefs, des sous-chefs, et des hommes qui commettaient des brutalites [. . .]. 

Si de toute facon une telle affaire etait portee a mon attention, le coupable 
etait, bien sur, releve de son poste ou transfere autre part. De facon que, meme 
s'il n'etait pas puni pour cause d'insuffisance de preuves demontrant sa 
culpabilite, il etait releve de son poste et affecte ailleurs [...]. 
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La situation catastrophique a la fin de la guerre etait due au fait que, comme 
resultat de la destruction des chemins de fer et des bombardements constants 
des usines industrielles, il n'etait plus possible de soigner ces masses comme il 
le fallait, par exemple a Auschwitz avec ses 140.000 prisonniers. Des mesures 
improvisees, des colonnes de camions, et tout ce qui etait tente par les 
commandants pour ameliorer la situation, tout cela ne servit a rien, ou presque. 
Le nombre des malades augmentait jusqu'a l'infini. II n'y avait presque pas de 
medicaments, des epidemies faisaient rage partout. Des detenus qui etaient 
capables de travailler etaient utilises continuellement par ordre du 
Reichsfuhrer ; meme des demi-malades devaient etre utilises partout dans 
l'industrie. Comme resultat, toute place, meme petite, dans les camps de 
concentration capable d'etre utilisee eventuellement comme logement, etait 
occupee par des detenus malades et mourants [. . .]. 

A la fin de la guerre, il y avait toujours 13 camps de concentration. Tous les 
autres points qui sont marques ici sur la carte represented ce que Ton a appele 
des camps de travail attaches aux fabriques d'armements situees au meme 
endroit [...]. 

S'il y a eu des mauvais traitements de detenus par des gardiens, 
personnellement je n'en ai jamais vu, alors ce n'etait possible que dans une tres 
petite mesure, puisque tous les officiers responsables des camps prenaient des 
mesures pour s'assurer que les SS aient le moins de contacts immediats 
possible avec les prisonniers, parce que, avec les annees, le personnel de 
gardiennage se degrada jusqu'a un point tel que les anciennes normes ne 
pouvaient plus etre maintenues [...]. 

Nous avions des milliers de gardiens qui ne parlaient presque pas 1'allemand, 
qui venaient de tous les pays du monde comme des volontaires et qui se sont 
fondus dans ces unites ; ou nous avions des hommes plus vieux, entre 50 et 60 
ans, qui manquaient de tout interet pour leur travail, de maniere qu'un 
commandant devait verifier continuellement s'ils remplissaient meme les 
normes les moins exigeantes de leurs devoirs. De plus, il etait evident qu'il y 
avait des elements parmi eux qui maltraitaient des detenus, mais on n'a jamais 
tolere de tels mauvais traitements. D'ailleurs, ce n'etait pas possible d'avoir ces 
masses de gens dirigees par des SS au travail ou dans le camp, c'est pourquoi il 
fallait deleguer des detenus pour donner des instructions a d'autres detenus et 
les mettre au travail, et ces cadres detenus avaient presque exclusivement 
l'administration du camp dans leurs mains. Bien sur, il y eut beaucoup de 
mauvais traitements qu'on ne pouvait pas eviter, parce qu'il n'y avait presque 
pas de membres de la SS dans les camps la nuit. Les SS n'avaient l'autorisation 
d'entrer dans les camps que dans des cas specifiques, ce qui fait que les 
detenus etaient plus ou moins exposes aux detenus surveillants". 

Question (posee par l'avocat de la defense des SS, le Dr. Babel) : 

"Vous avez deja mentionne des reglementations qui existaient pour les 
gardiens, mais il y avait aussi un ordre etabli pour tous les camps. Dans cet 
ordre des camps, on a etabli les punitions pour les detenus qui commettaient 
des infractions contre les regies du camp. De quelles punitions s'agissait-il ?" 
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Reponse : "D'abord, un transfert vers une "compagnie disciplinaire" 
(Strafkompanie), c'est-a-dire, du travail plus dur, et des restrictions sur le 
logement; puis, detention dans le bloc de cellules, detention dans une cellule 
obscure ; et, dans des cas tres serieux, enchainement ou maintien par des 
entraves. La punition avec des entraves (Anbinden) fut interdite en 1942 ou 
1943, je ne sais plus quand exactement, par le Reichsfuhrer. Puis il y a eu la 
punition consistant a se tenir au garde-a-vous pendant une longue periode a 
1' entree du camp (Strafstehen), et puis punition par des coups. Cependant, cette 
punition par des coups ne pouvait pas etre ordonnee par n'importe quel 
commandant de facon independante. II pouvait la demander. " Temoignage 
oral de Rudolf Hoss, 15 avril 1946 (XI 403-41 1 «445-454»). 

Hoss semble etre motive par le desir de sauver sa femme et ses deux enfants, et de 
sauver d'autres accuses par un temoignage selon lequel seulement soixante personnes 
avaient ete au courant des exterminations de masse. Hoss tenta de sauver 
Kaltenbrunner par l'implication de Eichmann et Pohl, qui n'avaient pas encore ete 
captures (pour un cas similaire, voir la declaration de Heisig, qui avait voulu 
impliquer Raeder, XIII 460-461 «509-5 10»). 

Hoss fut un "temoin pour la defense", et son contre-interrogatoire par l'accusation fut 
coupe court par l'accusation elle-meme (XI 418-419 «461-462»). Peut-etre avait- 
elle peur que Hoss ne fasse se dechirer tout son tissu de mensonges. 

La fameuse "autobiographie" de Hoss, Kommandant in Auschwitz, probablement 
etablie sous forme de questions et reponses dans des interrogatoires, comme une 
"declaration" gigantesque, et puis re-ecrite pour etre ensuite recopiee de la main de 
Hoss, n'est pas beaucoup mieux. Dans ce livre, texte allemand, des feux de cremation 
etaient visibles a de nombreux kilometres (p. 160-161), la puanteur etait perceptible a 
des kilometres de la (p. 159), tout le monde dans la region avait connaissance des 
exterminations (p. 159), les victimes savaient qu'elles seraient gazees (p. 110, 111, 
125), mais il etait cependant possible de les tromper (p. 123-124; voir aussi Document 
3868-PS), mais sa famille n'en avait jamais rien su (p. 129-30). Hoss etait un 
alcoolique chronique qui "confessa" des enormites quand il avait bu (p. 95) ou quand 
il avait ete torture (p. 145). 

II n'est pas vrai que, selon ce qui est ecrit p. 126 de ce livre, texte allemand, des 
cadavres avaient ete retires des chambres a gaz par des Kapos en mangeant et en 
fumant, et/ou sans porter de masques a gaz; le texte ne dit pas cela. Robert Faurisson a 
prouve que Hoss fit exactement cette affirmation, mais autre part, lors d'un 
interrogatoire. 

La "traduction" polonaise de ce livre, publiee avant le "texte original" allemand, 
semble concorder avec le texte allemand, sauf pour l'absence de nombreux noms de 
lieux et de dates en polonais ; il semble que le polonais ait ete ecrit en premier lieu, 
ces details y etant inseres plus tard dans la version allemande. 

Les textes integraux et non expurges des ceuvres completes de Rudolf Hoss (?) (en 
polonais), sont disponibles par pret international bibliothecaire (Wspomnienia 
Rudolfa Hossa, Komendanta Obozu Oswiecimskiego). 
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PROCES DES CRIMES DE GUERRE JAPONAIS 



Tandis que des accuses allemands etaient sur le point d'etre condamnes pour avoir 
fabrique du "savon humain" (pris au serieux dans la septieme edition du prestigieux 
Oppenheim & Lauterpacht's International Law, vol. II, p. 450), des accuses japonais 
allaient etre condamnes, eux, pour avoir prepare de la "soupe humaine". 

II ne s'agit pas ici d'une faute de frappe ("Soap/Soup") ; au contraire, en 1948 il etait 
considere comme un "fait etabli" que les Japonais etaient une race de cannibales 
inveteres, qui interdisaient sous peine de mort de devorer leurs propres cadavres, mais 
qui etaient officiellement encourages a manger des Americains. Des Americains 
etaient servis frits, ou sous forme de soupe; des etres humains etaient devores meme 
quand d'autres produits comestibles etaient disponibles. C'est-a-dire que les Japonais 
se seraient livres au cannibalisme par choix, plutot que par necessite ; les parties du 
corps preferees pour la cuisine etant le foie, le pancreas, et la vesicule biliaire ; et les 
Chinois auraient ete consommes sous forme de pilules ! 

Parmi les proces dans lesquels cette accusation fut "prouvee" il y a, entre autres, U.S. 
vs. Tachibana Yochio and 13 others, Mariana Islands, 2-15 aout, 1946 ; 
Commonwealth of Australia v. Tazaki Takehiko, Wewaki, 30 novembre 1945 ; 
Commonwealth of Australia v. Tomiyasu Tisato, Rabaul, 2 avril 1946 ; et le plus 
complique de tous les proces de crimes de guerre, le International Military Tribunal 
for the Far East (IMTFE), personnellement controle par Douglas MacArthur. Ce 
proces duradu mois de mai 1946 jusqu'en decembre 1948 (voir The Tokyo 
Judgement, vol. 1, p. 409-410, University of Amsterdam Press, 1977, p. 49.674-5 du 
proces-verbal roneotype.) 

Les 25 accuses qui survecurent au proces, furent tous declares coupables ; 7 furent 
pendus. 

Leurs crimes comprenaient entre autres: Preparation, initiation, et execution d'une 
"guerre degression" contre l'Union Sovietique (l'Union Sovietique attaqua le Japon 2 
jours apres Hiroshima en violation d'un pacte de non-agression ; le meme jour, le 
London Agreement etait signe, a la suite duquel se tint le proces de Nuremberg) ; 
preparation, initiation, et execution d'une "guerre degression" contre la France (la 
France est en Europe) ; blocus illegal maritime et bombardement sans discrimination 
de populations (cas contre Shimada ; c'est-a-dire que ce que les Britanniques faisaient 
en Europe aurait ete criminel si cela avait ete l'ceuvre des Japonais) ; jugement illegal 
de "criminels de guerre" devant un tribunal militaire (cas contre Hata et Tojo ; voir 
aussi U.S. vs. Sawada, probablement l'accusation la plus ecoeurante et hypocrite de 
toutes; les victimes etaient 7 Americains qui avaient bombarde sans discrimination la 
population japonaise : 80.000 femmes et enfants brules vifs) ; et cannibalisme. II ne 
fut pas pretendu que les accuses avaient mange qui que soit personnellement. 
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Les "preuves" comprenaient, entre autres : 

- des rapports de commissions de crimes de guerre sovietiques ; 

- des rapports de commissions de crimes de guerre chinoises ; 

- des rapports sovietiques bases sur des documents japonais, qui ne furent pas 
annexes au rapport ; 

- des resumes des agressions militaires japonaises en Chine (etablis par les 
Chinois) ; 

- 317 Judge Advocate General War Crimes Reports (rapports americains de 
commissions de crimes de guerre, longueur totale : 14.618 pages) ; ces 
rapports etaient censes "citer" des documents japonais "saisis", tels que des 
journaux personnels, des confessions de cannibalisme, des ordres de 
commettre des exterminations de masse, des ordres de gazer des prisonniers 
sur des iles lointaines dans le Pacifique-sud, etc. ; les documents "saisis" 
n'etaient pas annexes aux rapports ; des preuves de leur authenticite (et 
existence) n'etaient pas exigees ; 

- des declarations de soldats japonais prisonniers en Siberie ; 

- des declarations de soldats japonais, se referant aux Japonais comme 
Tennemi"; 

- des declarations d'officiers de l'Armee Rouge ; 

- des declarations d'aborigenes illettres sur de petites iles du Pacifique-sud ; 

- des extraits de journaux americains (preuve admissible pour l'accusation, 
mais normalement pas pour la defense ; c'est-a-dire que des evenements en 
Chine furent prouves par des citations du Chicago Daily Tribune, du New 
Orleans Times-Picayune, du Sacramento Herald, Oakland Tribune, New York 
Herald, New York Times, Christian Science Monitor, etc.) ; 

- la declaration du marquis Takugawa (ecrite en anglais et qui ne lui a jamais 
ete lue en japonais) ; 

- les propos de Okawa (Okawa fut declare fou et interne dans un asile 
d'alienes, mais ses propos furent utilises comme des preuves) ; 

- les temoignages de Tanaka (un temoin professionnel paye par les 
Americains ; Okawa, alors qu'il etait saoul, aurait tout confesse a Tanaka ; 
Tanaka "le Monstre" Ryukichi fut pretendument responsable pour des millions 
d'atrocites, mais il ne fut jamais accuse ; au contraire, il voyageait partout 
librement au Japon) ; 

- le journal personnel de Kido (de bons morceaux de commerages concernant 
tous ceux que Kido n'aimait pas) ; 

- les memoires de Harada (Harada avait souffert d'une attaque cerebrale, si 
bien que le texte dicte par lui etait inintelligible ; jusqu'a quel point il etait 
capable de se souvenir, et ce qu'il avait voulu dire, furent de la conjecture 
pure ; les traductions furent des conjectures ; beaucoup de "copies" avaient ete 
"corrigees" par toute une serie de personnes auxquelles il n'avait rien dicte, et 
qui n'etaient pas presentes ; de plus, il avait la reputation d'etre un menteur 
coutumier). 

La Reponse de l'Accusation aux Argumentations de la Defense a la fin du proces 
rejeta toutes les preuves et temoignages de la defense par l'affirmation que les 
documents etaient les meilleurs temoins. Si l'accusation et la defense citent le meme 
document, c'est que la defense les a cites hors du contexte, mais jamais l'accusation. 
Oui-dire possederait valeur de preuve ; des extraits de journaux possederaient de la 
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valeur comme preuve ; les temoignages des temoins de la defense n'auraient aucune 
valeur comme preuve ; des contre-interrogatoires seraient une perte de temps. 

5 des 1 1 juges, William Webb de l'Australie, Delfin Jaranilla des Philippines, Bert A. 
Roeling des Pays-Bas, Henri Bernard de la France, et R.B. Pal de l'lnde, presentment 
des jugements dissidents. Pal ecrivit un jugement dissident de 700 pages dans lequel il 
caracterisa les preuves de l'accusation concernant les atrocites comme "sans valeur 
pour la plupart", remarquant avec sarcasme qu'il esperait qu'un des documents fut 
ecrit enjaponais. 

Une particularite des proces de crimes de guerre, c'est que, loin de prouver quoi que 
se soit, tous les proces se contredisent. On maintint dans le proces de Tokyo que les 
Chinois avaient eu le "droit" de violer des traites "injustes", et que des efforts de la 
part des Japonais de faire respecter ces traites, du fait de l"Tinjustice" de ceux-ci, 
constituaient une "agression". 

Quand les bombes atomiques furent lancees, Shigemitsu avait deja tente de negocier 
une capitulation depuis presque 1 1 mois, a partir du 14 septembre 1944. Ce fut 
naturellement deforme dans un nouveau crime : "prolongation de la guerre par des 
negotiations". 

Les "preuves" des activites cannibales nippones peuvent etre trouvees dans JAG 
Report 317, p. 12.467-8 du proces-verbal roneotype, Pieces a conviction 1446 et 
1447, p. 12.576-7, Piece a conviction 1873, p. 14.129-30, et Pieces a conviction 2056 
et 2056A et B, p. 15.032-42. 
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ALFRED JODL 



Jodl fut pendu pour sa complicite dans le Kommandobefehl, un ordre de fusilier des 
soldats britanniques qui combattaient dans des vetements civils et qui etranglaient 
leurs propres prisonniers de guerre (XV 316-329 «347-362»). 

La defense de Jodl fut que le droit international est prevu pour proteger des hommes 
qui se comportent comme des soldats. On demande aux soldats de porter des armes 
ouvertement, de porter des insignes ou uniformes clairement reconnaissables, et de 
traiter des prisonniers avec humanite. La guerre des partisans et les activites des 
commandos britanniques etaient prohibees par le droit international. II etait legal de 
mettre en jugement et executer de tels commandos si cela se faisait en conformite 
avec l'article 63 de la Convention de Geneve sur les prisonniers de guerre de 1929 
(N.B. Voir aussi le Dissentient Judgement of Judge Rutledge, U.S. v. Yamashita, et le 
Habeas Corpus Action of Field Marshall Milch). En verite, tres peu d'hommes furent 
executes en consequence de cet ordre (55 en Europe de l'ouest, selon Sir David 
Maxwell-Fyfe, XXII 284 «325». L'intention etait de dissuader des hommes 
d'entreprendre un combat de ce genre, en croyant qu'ils pourraient simplement se 
rendre plus tard. 

Un autre "crime" fut sa notification au Chef de l'Armee que Hitler avait repete un 
ordre deja donne, qu'une eventuelle offre de capitulation provenant de Leningrad ne 
devrait pas etre acceptee. 

Comme tant d'autres crimes allemands, celui-ci resta une idee sans aucun effet, 
puisque aucune offre de capitulation ne fut jamais recue. L'intention etait de forcer la 
population a se retirer en arriere, puisqu'il aurait ete impossible de nourrir des millions 
de civils et de prisonniers, ou d'eviter des epidemies. Des breches furent laissees vers 
Test dans les lignes allemandes, pour permettre a la population de se retirer. 

Kiev, Odessa, et Kharkov avaient deja capitule mais etaient minees, ce qui tua des 
milliers de soldats allemands avec des bombes a retardement. Les quais etaient 
requisitionnes a des fins militaires ; les chemins de fers russes etaient construits selon 
un ecartement des rails different des chemins de fer allemands ; des 
approvisionnements ne pouvaient pas etre achemines vers l'avant pour nourrir des 
millions de prisonniers ou de juifs a demi-affames. Le mensonge sovietique que les 
Allemands avaient tue des millions de prisonniers russes fut pris au serieux par 
beaucoup de gens sans connaitre les causes de la mortalite. Le document concernant 
Leningrad, Document C-123, n'est pas signe. 

Le cas Jodl illustre l'absurdite du proces tout entier. Selon les propres termes du 
defenseur de Jodl, le Dr. Exner : 

"Meurtre et Revolution. En temps de paix, cela aurait signifie la guerre civile ; 
en temps de guerre, l'ecroulement immediat du front et la fin du Reich. Est-ce 
qu'il aurait du crier : Fiat justitia, pereat patria ? L accusation semble 
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vraiment etre d'avis qu'une telle conduite aurait pu etre demandee aux accuses. 
Quelle pensee etonnante ! Si jamais meurtre et revolution peuvent etre justifies 
moralement, cela devrait etre laisse aux moralistes et theologiens. De toute 
facon, des juristes ne peuvent meme pas discuter d'une telle question. Etre 
oblige sous peine de punition de tuer le chef d'Etat ? Un soldat devrait- il faire 
cela ? Et en plus, en temps de guerre ? Ceux qui ont commis de tels crimes ont 
toujours ete punis, mais les punir pour ne pas les avoir commis, serait 
vraiment quelque chose de nouveau" (XIX 45 «54»; XXII 86-90 «100- 
105»). 

Au Japon, les generaux furent pendus precisement pour s'etre occupes de politique. 

Sur un autre point, le Dr. Exner s'exclama : "Sur une seule page du trial-brief anglais- 
americain, je lis six fois : "Jodl was present at" (Jodl y etait present). Qu'est-ce que 
cela veut dire legalement ?" (XIX 37 «44»). 

Jodl fut interroge par un des procureurs sovietiques, le Col. Pokrovsky, de la maniere 
suivante : 'Est-ce que vous saviez que les troupes allemandes pendaient des gens avec 
la tete en bas, et rotissaient leurs prisonniers de guerre a la broche ? Saviez- vous 
cela ?" 

A quoi Jodl repondit, "Ce n'est pas seulement que je ne le savais pas, je ne le crois 
meme pas." (XV 545 «595»). 

C'est la le vaste sujet de tous les proces de crimes de guerre resume en 3 phrases 
courtes (XV 284-561 «313-612» ; XVIII 506-510 «554-558» ; XIX 1-46 «7- 

55»). 
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ERNST KALTENBRUNNER 



Pendant le contre-interrogatoire de Kaltenbrunner, il lui fut demande avec 
indignation, comment il pouvait avoir l'audace de pretendre qu'il avait dit la verite et 
que 20 ou 30 temoins avaient tous menti (XI 349 «385»). 

Les "temoins", naturellement, n'apparurent pas au Tribunal ; il s'agissait de noms et 
prenoms ecrits sur de petits morceaux de papier. Un de ces noms et prenoms est celui 
de Franz Ziereis, commandant du camp de concentration de Mauthausen. 

Sur son morceau de papier, Ziereis "confessait" avoir gaze 65.000 personnes ; 
fabrique des abat-jour en peau humaine ; et fabrique de la fausse monnaie. En plus, il 
pretendait fournir un tableau complique d'informations statistiques contenant une liste 
du nombre exact de prisonniers dans 31 camps de travail differents. Puis il accusait 
Kaltenbrunner d'avoir donne des ordres de massacrer tout le camp (Mauthausen) a 
l'approche des Americains. 

Ziereis etait deja mort depuis 10 mois quand il fit sa "confession" ; heureusement, sa 
"confession" fut "rappelee" par quelqu'un d'autre, qui n'apparut pas devant le Tribunal 
non plus : un prisonnier du nom de Hans Marsalek, dont la signature apparait sur le 
document (Document 3870-PS, XXXIII 279-286). 

Les pages 1 jusqu'a 6 de ce document sont ecrites entre guillemets (!), y compris le 
tableau statistique, qui etablit, par exemple, qu'il y avait 12.000 prisonniers a Ebensee, 
12.000 a Mauthausen, 24.000 a Gusen I et II, 20 prisonniers a Schloss-Lindt, 70 
prisonniers a Klagenfurt-Junkerschule, etc., pour les 31 camps du tableau. 

Le document n'est signe par personne d'autre pretendant avoir assiste a la pretendue 
"confession" ; il n'y a pas de notes annexees au document qui auraient ete 
pretendument prises a l'epoque. Le document porte seulement deux signatures : celle 
de Hans Marsalek, le prisonnier, et celle de Smith W. Brookhart Jr., US Army. Le 
document porte la date du 8 avril 1946. Ziereis mourut le 23 mai 1945. 

C'est-a-dire que Ziereis aurait ete trop severement blesse (il est mort suite a des 
blessures de projectiles a travers l'estomac) pour signer quoi que ce soit d'ecrit a 
l'epoque, mais il aurait ete en suffisamment bon etat de sante pour dieter ce document 
long et complexe, dont Marsalek se serait souvenu parfaitement, a la lettre pres, 10 
mois et demi plus tard. Marsalek n'aurait eu, bien sur, aucune raison de mentir. Le 
document est ecrit en allemand. Brookhart etait un vrai negre litteraire specialise dans 
les confessions, puisqu'il ecrivit aussi la confession de Rudolf Hoss (en anglais, 
Document 3868-PS) et celle de Otto Ohlendorf (en allemand, Dokument 2620-PS). 

(Adresse de Brookhart en 1992 : 18, Hillside Drive, Denver Colorado USA. C'est le 
fils du senateur de Washington, Iowa.) 

La "confession" de Ziereis continue a etre prise au serieux (plus ou moins) par 
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Reitlinger, Shirer, Hilberg, et d'autres specialistes itinerants du commerce de 
THolocauste". 

Kaltenbrunner pretendait qu'il y avait 1 3 camps de concentration centraux, ou 
Stammlager pendant la guerre (XI 268-269 «298-299»). Le total de 300 camps de 
concentration retenu par l'accusation avait ete obtenu en incluant des camps de travail 
tout a fait normaux. Le treizieme camp, Matzgau, pres de Dantzig, etait un camp 
special, dont les prisonniers etaient des gardiens SS et des membres de la police qui 
avaient ete condamnes pour des infractions commises aux depens des prisonniers 
places sous leur responsabilite : mauvais traitements physiques, detournements de 
fonds, vols d'effets personnels, etc. Ce camp, avec sa population de prisonniers SS, 
tomba aux mains des Russes a la fin de la guerre (XI 312, 316 «345, 350»). 

Kaltenbrunner pretendait que les sentences des tribunaux SS et de la police etaient 
beaucoup plus severes que celles des tribunaux ordinaires pour les memes infractions. 
Les SS avaient organise des proces frequents de leurs propres membres accuses de 
delits contre des detenus ou des violations de la discipline (XXI 264-291, 369-370 
«294-323,408-409»). 

Des methodes d'interrogation au "troisieme degre" etaient legalement permises dans le 
seul but d'obtenir des informations concernant des activites futures de la resistance ; 
de telles methodes etaient interdites dans le but d'obtenir des aveux. Ces 
interrogations necessitaient la presence d'un medecin, et permettaient un total de 20 
coups de baton sur les fesses mises a nu, une fois seulement ; cette procedure ne 
pouvait pas se repeter plus tard. Parmi d'autres formes de "torture nazie" legale, il y 
avait, entre autres, la detention dans une cellule sombre, ou celle d'etre oblige de se 
tenir debout pendant de longs interrogatoires (XX 164, 180-181 «184, 202-203» ; 
XXI 502-510 ; 528-530 «556-565, 583-584»). 

Kaltenbrunner et beaucoup d'autres temoins de la defense pretendaient que de telles 
methodes etaient pratiquees par des officiers de police partout dans le monde (XI 312 
«346»), et que des officiers respectes avaient visite l'Allemagne pour etudier les 
methodes allemandes (XXI 373 «412»). 

Les preuves de la defense en cette affaire et dans les matieres y afferentes consistent 
en des milliers de pages, entre le proces- verbal du tribunal et celui de la commission, 
ainsi que 136.000 declarations ecrites (XXI 346-373 «382-412»; 415 «458», 
444 «492»). 

Kaltenbrunner fut condamne pour avoir conspire en vue du "lynchage" des aviateurs 
allies qui avaient commis des bombardements en masse de populations civiles. Les 
lynchages auraient ete illegaux, mais n'eurent jamais lieu. De nombreux aviateurs 
allies furent sauves des foules civiles en colere par des officiels allemands. Les 
Allemands se refusaient a adopter de telles methodes, dans la crainte qu'elles 
n'aboutissent a un massacre general des aviateurs parachutes. Comme tant d'autres 
crimes allemands, celui-ci resta une idee sans application (XXI 406-407 «449- 
450», 472-476 «522-527»). 

Un autre crime pretendument commis par Kaltenbrunner etait sa responsabilite pour 
le soi-disant Kugelerlass (Decret de Balle). Ce dernier aurait ete un ordre de fusilier 
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des prisonniers de guerre en utilisant un appareil de mesure (une machine tres 
vraisemblablement inspiree par la curieuse "machine de Paul Waldmann" pour 
enfoncer des tetes avec un puissant marteau actionne par une pedale (URSS-52, VII 
377 «416-417»). 

Concernant le "Kugelerlass", Document 1650-PS, s'il s'agit d'un document 
authentique - ce qui n'est probablement pas le cas (XVIII 35-36 «43-44») - il s'agit 
d'une fausse traduction : le sens du document est que les prisonniers qui font des 
tentatives pour s'echapper doivent etre enchaines a une "boule" de fer (Kugel), et non 
pas qu'ils devraient etre tues avec une "balle" (aussi Kugel). Le mot "enchaine" 
apparait dans le document, mais pas les mots "tirer", "tir", ou "balle" (III 506 
«565»; XXI 514 «568») ; Gestapo Affidavit 75 ; XXI 299 «332»). Le 
document est un teletype, c'est-a-dire qu'il ne comporte pas de signature (XXVII 424- 
428). 

" ' Sonderbehandlung" (toujours traduit par "meurtre") est un exemple du jargon utilise 
dans n'importe quelle bureaucratie, et serait mieux traduit par "traitement au cas par 
cas" (en effet, c'est un mot ordinaire, souvent trouve dans des contrats de 
representation commerciale). Kaltenbrunner reussit a prouver que, dans le contexte 
d'un document, le mot signifiait le droit de boire du champagne et de prendre des 
lecons de francais. L'accusation avait confondu un lieu de vacances hivernal avec un 
camp de concentration (XI 338-339 «374-375»); (XI 232-386 «259-427»; 
XVIII 40-68 «49-80»). Le document sur le lieu de vacances hivernal est le 
Document 3839-PS, XXXIII 197-199, une "declaration assermentee"). 



41 



WILHELM KEITEL 



Keitel fut pendu pour sa responsabilite dans des atrocites pretendument commises en 
Russie, le Decret concernant les Commissaires politiques, et le Decret "Nuit et 
Brouillard". Les preuves contre Keitel consistent pour la plupart en des "rapports" de 
"commissions sovietiques de crimes de guerre" (XVII 611-612 «663-664», XXII 
76-83 «90-98»). II s'agit de resumes avec des jugements, conclusions, et 
generalisations, sans aucune annexe de preuves ou documents de base. Ces rapports 
font reference a des agences militaires allemandes designees de facon erronee, et les 
agences sont confondues entre elles. 

Parmi les documents sovietiques utilises pour la condamnation a mort de Keitel, on 
trouve les Documents URSS-4 ; 9; 10; 35; 38; 40; 90; 364; 366; 407 ; et 470. 

URSS-4 est un "rapport" sovietique accusant les Allemands d'avoir propage expres 
des epidemies de typhus pour exterminer la population russe. La responsabilite de ce 
crime est attribute au "gouvernement de Hitler" et "Chef der Obersten Heeresleitung 
der deutschen Wehrmacht" . 

Voyez aussi Report on U.S. Crimes in Korea, Pekin (1952) (guerre bacteriologique 
americaine). 

Les Documents URSS-9, 35, et 38 sont aussi des "rapports" de "commissions 
sovietiques de crimes de guerre". 

Le Document URSS-90 est le jugement d'un tribunal militaire sovietique, pretendant 
que "les envahisseurs fascistes allemands commirent des crimes bestiaux", attribuant 
ces crimes a l'"OKH" (Commandement des Forces Armees allemandes). 

Des documents originaux ne sont pas annexes ; des ordres specifiques ne sont pas 
mentionnes. Le nom de Keitel n'est pas mentionne. Les autres documents sont des 
"copies conformes" (XVIII 9-12 «16-19») de documents pretendument en 
possession des Russes. 

Le Decret "Nuit et Brouillard" (XVIII 19-22 «27-30») avait eu pour but d'offrir 
une alternative a l'execution de membres de la resistance. II fut admis par l'accusation 
qu'en accord avec le droit international, les Allemands etaient dans leur droit de 
fusilier des resistants (V 405 «456»). Mais les Allemands n'estimaient pas 
envisageable de condamner tout le monde a mort. lis consideraient que les peines 
d'emprisonnement avaient peu d'effet dissuasif, etant donne que tout le monde croyait 
que la guerre serait finie en quelques annees (XXI 524 «578-579»). Le 
Kommissarbefehl avait eu peu de resultats dans la pratique, en partie a cause de la 
difficulte a determiner quels prisonniers etaient des Commissaires politiques et quels 
autres ne l'etaient pas (XXI 404-405 «446-447»); XXII 77 «91»). 

Jusqu'a aujourd'hui, Keitel est accuse d'avoir bloque faeces a Hitler, e'est-a-dire 
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d' avoir prive Hitler de certaines informations. Cette accusation, absurde jusqu'a 
l'extreme, est refutee aux pages 654-661 «710-717» du volume XVII. 

Parmi les autres "preuves" contre Keitel se trouvent le Document 81 -PS (cite dans le 
premier discours du procureur Jackson), et le Document 470, une "copie conforme" 
(c'est-a-dire que le document fut reecrit a la machine pour realiser la copie) d'un 
"document original" ecrit entierement en serbo-croate (!) existant pretendument en 
Yougoslavie, avec une "signature" de Keitel ecrite a la machine (!). On ne pretendit 
pas que Keitel comprenait le serbo-croate : c'etait plutot une "traduction" d'un 
document ecrit en allemand que les Yougoslaves n'avaient pas eu la bonne fortune de 
trouver (XV 530-536 «578-585»). 

Le cas Keitel se trouve a X 468-658 «527-724»; XI 1-28 «7-37»; XVII 603-661 
«654-717»; et XVIII l-40«7-48». 
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CONSTANTIN VON NEURATH 



Von Neurath fut la victime d'un faux grossier, le Document 3859-PS. Les Tcheques 
prirent un document authentique, le reecrivirent a la machine, avec des alterations et 
des ajouts en grand nombre, presentant une "photocopie" de leur "copie" (avec des 
signatures ecrites a la machine) au Tribunal. Le document original etait pretendument 
en Tchecoslovaquie. 

Sur ce document, presque tout est incorrect : la bureaucratie allemande etait 
extremement complexe. De nombreux documents de l'accusation portent de fausses 
adresses, de fausses notations, et de fausses references de procedure qui ne sont pas 
evidentes immediatement. Concernant ce document, Von Neurath dit : 

"Je regrette de devoir vous dire que vous mentez" (XVII 67 «79» ; 373-377 
«409-413»). 

Von Neurath fut declare coupable d'avoir ferme des universites tcheques (ce n'est pas 
un crime en droit international lorsque la decision emane d'un gouvernement 
d'occupation), et d'avoir fusille 9 etudiants tcheques apres une manifestation. Ce crime 
fut "prouve" par differents documents : URSS-489, une "copie conforme", (certifiee 
par les Tcheques) ; URSS-60, le "rapport" d'une "commission de crimes de guerre", 
"citant" pretendument les affirmations de Karl Hermann Frank (naturellement, les 
affirmations n'etaient pas annexees au rapport) ; et URSS-494, une "declaration" de 
Karl Hermann Frank pretendument signee 33 jours avant son execution. Les 
affirmations attributes a Frank dans le rapport de la commission de crimes de guerre 
n'etaient pas signees ni datees, et les documents originaux se trouvaient pretendument 
en Tchecoslovaquie (XVII 85-90 «98-104»). 

De nombreuses "preuves" contre Von Neurath, Schacht, Von Papen, Raeder, et 
d'autres tiraient leur origine des declarations d'un vieux diplomate americain residant 
au Mexique (Documents 1760-PS ; 2385-PS ; 2386-PS ; EC-451). 

On pretendit que le diplomate, Messersmith, etait trop vieux pour apparaitre devant le 
Tribunal (II 350 «387») ; mais on nia qu'il fut senile (II 352 «389»). Les 
"preuves" consistent en des presomptions de Messersmith concernant les motivations 
et le caractere d'autres personnes. 

Le cas Von Neurath apparait a XVI 593-673 «649-737»; XVII 2-107 «9-121»; 
XIX 216-311 «242-345»). 
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FRANZ VON PAPEN 



Von Papen fut accuse d'avoir conspire avec Hitler pour persuader Hindenburg de 
prendre Hitler dans le gouvernement comme Chancelier du Reich. Selon ce point de 
vue, Hindenburg avait ete trompe jusqu'au point de croire qu'une guerre civile suivrait 
si cela ne se faisait pas. 

Le Chancelier de l'epoque, le General Von Schleicher, avait tente de gouverner depuis 
longtemps illegalement et en violation de la constitution sans l'appui des nationaux- 
socialistes, qui jouissaient de la plus grande majorite dans l'histoire du Reichstag. 
Beaucoup des illegalites de Hitler datent en effet de la periode du gouvernement de 
Von Schleicher (XXII 102-103 «118-119»). C'etait la seule alternative au chaos de 
41 partis politiques, la plupart d'entre eux representant un quelconque interet financier 
prive. 

Les vainqueurs democratiques estimaient, en 1 946, que Von Papen aurait du prevoir, 
en 1933, l'intention de Hitler d'entamer une "guerre degression", autrement dit il 
aurait du conspirer avec Von Schleicher pour gouverner au mo yen d'une dictature 
militaire. 

Von Schleicher fut fusille plus tard pendant le Putsch de Rohm. Ces executions 
etaient considerees comme legales par Hindenburg, ce qui fut prouve par un 
telegramme felicitant Hitler (XX 291 «319»; XXI 350 «386»; 577-578 «636- 
637»; XXII 1 17 «134-135»). Von Papen, lui aussi, considera l'execution de 
Rohm et de ses partisans comme justifiee par l'etat d'urgence (XVI 364 «401»); en 
meme temps, il croyait que beaucoup d'autres meurtres avaient eu lieu qui n'etaient 
pas justifies ; il aurait ete du devoir de Hitler de mener une enquete et de punir ces 
actes. Ce qui ne fut pas fait. 

II fut admis par l'accusation a Nuremberg que le programme du parti nazi ne contenait 
rien d'illegal : il etait meme presque louable (II 105 «123»). Les nationaux- 
socialistes furent declares legaux par les autorites d'occupation de la Rhenanie en 
1925 (XXI 455 «505»), par la Cour Supreme allemande en 1932 (XXI 568 
«626»), et par la Societe des Nations et le Resident General polonais a Dantzig en 
1930 (XVIII 169 «187-188»). 

II n'etait pas evident en 1933 que l'armee allait unanimement soutenir Von Schleicher 
contre les nationaux-socialistes, lesquels jouissaient d'un droit parfaitement legal a 
gouverner ; c'est le refus de Hindenburg de violer la constitution au risque d'une 
guerre civile qui porta Hitler au gouvernement d'une facon parfaitement legale (voir 
aussi XXII 11 1-1 12 «128-129»). 

Von Papen fut accuse d'avoir commis des "actes immoraux pour favoriser le Projet 
Commun", comme d'avoir utilise la forme intime grammaticale "Du" (tu) en 
conversation avec le Ministre des Affaires etrangeres autrichien Guido Schmidt (!). 
Von Papen remarqua : "Sir David, si vous aviez ete en Autriche au cours de votre vie, 
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vous sauriez qu'en Autriche presque tout le monde dit 'Du' a tout le monde" (XVI 394 

«435»). 

Les actes de Von Papen qui ne pouvaient pas etre considered comme "criminels" 
furent utilises pour prouver sa "duplicite". On interpreta tous ses actes en pretant apres 
coup a leur auteur d'inavouables arriere-pensees. 

II est quelquefois avance que les acquittements de Von Papen, Fritzsche, et Schacht 
constituaient une preuve de ce que le proces de Nuremberg etait un "proces 
equitable". Le proces de Tokyo et les nombreux autres proces de crimes de guerre 
dans lesquels il n'y eut pas d'acquittement ne seraient pas naturellement une preuve du 
contraire en ce qui les concerne ; on oublie qu'il y avait en moyenne 5 a 10% 
d'acquittements dans les proces de sorcellerie du XVIIe siecle. 

Le cas de Von Papen apparait a XVI 236-422 «261-466» ; XIX 124-177 «139- 
199». 



ERICH RAEDER 



Raeder fut accuse d'avoir "conspire" avec les Japonais pour attaquer les Etats-Unis. 
Parmi d'autres crimes pretendument commis par Raeder furent ceux d'avoir ecoute des 
discours, assiste a des conferences, avoir eu connaissance de plans d'urgence, et avoir 
accepte des cadeaux d'anniversaire (preuves de sa "participation au Projet Commun"). 

Raeder montra que les Americains avaient eu connaissance de l'attaque contre Pearl 
Harbor avec 10 jours d'avance, tandis que les Allemands n'en savaient rien (XIV 122 
«137-138»). 

La discussion de Raeder concernant l'etat de preparation militaire allemand et les 
discours de Hitler sera examinee avec celle de Von Ribbentrop (XIII 595-599 «656- 
660» ; 617-631 «680-696» ; XIV 1-246 «7-275» ; XVIII 372-430 «406- 
470»). 
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JOACHIM VON RIBBENTROP 



Von Ribbentrop fut pendu pour sa signature du Pacte Molotov-Ribbentrop, qui 
preceda et permit l'attaque contre la Pologne. 

Ribbentrop defendit ses actions avec la justification qu'un million d'Allemands avait 
ete expulse des territoires polonais tout au long d'une periode de 20 ans, expulsions 
associees a de nombreuses atrocites, et que des plaintes a la Cour Internationale de 
Justice de La Haye et a la Societe des Nations avaient ete ignorees pendant toute cette 
meme periode. Les victimes etaient des Allemands de souche de nationality polonaise, 
residant dans les territoires assignes au nouvel Etat de Pologne en conformite avec le 
traite de Versailles. 

Le 23 octobre 1938, Ribbentrop avait fait une offre aux Polonais que l'ambassadeur 
britannique reconnut etre raisonnable, l'appelant une "offre tout a fait dans le style de 
la Societe des Nations" ; Ribbentrop demanda un plebiscite dans le couloir polonais ; 
le retour de Dantzig (une ville 100% allemande) au Reich ; la construction d'un 
chemin de fer et d'une autoroute extra-territoriale a travers le corridor pour acceder a 
la Prusse orientale, une province qui avait ete coupee du reste de lAllemagne par le 
traite de Versailles, et qui ne pouvait etre rejointe que par voie maritime, une situation 
totalement insensee ; autrement dit, un pont terrestre vers la Prusse orientale (X 260- 
269 «295-304» ; 280-281 «317-318» ; 367-369 «416-417»). 

En contrepartie, les Polonais devaient recevoir un arrangement financier avantageux : 
une garantie d'utilisation pour les installations portuaires a Dantzig, et un debouche 
pour les produits polonais par le port de Dantzig. Le futur couloir aurait ete decide 
selon le principe de l'auto-determination, les Polonais auraient obtenu un debouche 
vers la mer, et les Accords germano-polonais (signes par Hitler en 1934 malgre une 
forte opposition interne), auraient ete renouveles pour une periode supplementaire 
(XIX 362-368 «399-406». Pour la version de l'accusation de ces memes 
evenements, voyez III 209-229 «237-260»). 

C'etait la le "Projet nazi pour la conquete du monde" qui servirait (aux ennemis de 
lAllemagne) de pretexte pour la guerre toute entiere, y compris, plus tard, Pearl 
Harbor, Hiroshima, et Yalta. 

En replique, les Polonais affirmerent avec insistance que tout changement dans le 
statut de Dantzig impliquerait la guerre avec la Pologne. Une mobilisation generale 
fut ordonnee. Les expulsions continuaient, remplissant des camps de refugies le long 
de la frontiere avec la Pologne. 

On rapporte que l'ambassadeur polonais, Lipski, avait declare, le 31 aout 1939, que 
les realites allemandes lui etaient parfaitement bien connues apres de nombreuses 
annees de service en Allemagne. II ne s'interessait a aucune note ou offre de 
l'Allemagne. En cas de guerre, la revolution eclaterait en Allemagne et l'armee 
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polonaise marcherait en triomphe jusqu'a Berlin (XVII 520-521 «565-566»; 564- 
566 «611-614»; XX 607 «661»). 

Ribbentrop temoigna que l'attitude des Polonais entrainait une guerre inevitable ; il 
fallait resoudre le probleme du couloir et des expulsions ; pour Hitler et Staline, les 
territoires concernes avaient ete perdus pour les deux pays suite a une guerre 
desastreuse suivie par des traites de paix egalement desastreux (X 224-444 «254- 
500» ; XVII 555-603 «602-655»). 

Pour les Allemands au proces de Nuremberg, il y n'avait qu'une explication possible : 
les Polonais et les Britanniques avaient ete en contact avec la soi-disant "resistance" 
en Allemagne, un mouvement qui avait grossierement exagere sa propre importance 
(XVII 645-661 «699-717»; XIII 111-112 «125-126»). 

L'interprete de Hitler apparut comme temoin et deposa que les Allemands ne 
pouvaient pas croire que les Britanniques feraient la guerre apres que leur 
ambassadeur ait reconnu que c'etait les Allemands les plus raisonnables. Selon 
l'interprete, Paul Schmidt, il y eut une pleine minute de silence a l'arrivee de la 
nouvelle de la declaration de guerre britannique, apres quoi Hitler se tourna vers Von 
Ribbentrop pour demander : "Qu'est-ce qu'on fait maintenant ?" (X 200 «227»). 

Le temoignage de Schmidt fit la lumiere sur un propos attribue a Von Ribbentrop, 
selon lequel les Juifs devaient etre tues ou internes dans des camps de concentration. 
Ce qui se passa, selon Schmidt (X 203-204 «231») fut que Hitler etait en train 
d'exercer des pressions sur Horthy pour prendre des mesures plus fortes contre les 
Juifs. Horthy demanda : "Qu'est-ce que je dois faire ? Je ne peux pas les tuer !". 
Ribbentrop, de tres mauvaise humeur, avait replique : "II y a deux possibilites : vous 
pouvez faire precisement cela, ou ils peuvent etre internes". Ce propos fut repris dans 
le proces-verbal de la conference de la facon suivante : "Le Ministre des Affaires 
etrangeres dit que les Juifs devraient etre tues ou internes dans des camps de 
concentration". Ce propos fut utilise contre Ribbentrop et d'autres accuses tout au long 
du proces, malgre le temoignage de Schmidt (un homme respecte et non un nazi) 
[selon qui] le proces-verbal n'etait pas exact (X 410-411 «462-463»). 

Selon Ribbentrop, Raeder, Goring, et presque tous les accuses a l'exception de 
Schacht, les Allemands n'avaient pas ete prepares pour une guerre, et n'avaient 
complote aucune "agression" (XVII 522 «566-567»), XXII 62, 90 «76, 105»). 

Linvasion de la Belgique, des Pays-Bas, et de la France n'etait pas une "agression", 
parce que c'etait la France qui avait declare la guerre a l'Allemagne. La Belgique et les 
Pays-Bas avaient permis a des avions britanniques de survoler leur pays chaque nuit 
pour bombarder la Ruhr ; les Allemands avaient proteste par ecrit 127 fois (XVII 581 
«630», XIX 10 «16»). 

Goring, Raeder, Milch, etbeaucoup d'autres temoignerent que l'Allemagne, en 1939, 
n'avait que 26 sous-marins pour le service atlantique, en comparaison avec 315 sous- 
marins en 1919 (XIV 26 «34»), avec un stock de bombes qualifie de "ridicule" par 
Milch (XIX 4-5 «11-12»). 

Hitler avait informe Milch en mai 1939 qu'il n'y avait pas besoin de production de 
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bombes a pleine capacite, parce qu'il n'y aurait pas de guerre. Milch repliqua que la 
production de bombes a pleine capacite etait une question de plusieurs mois ; il 
faudrait du temps pour arriver a une pleine production. L'ordre de commencer la 
production de bombes a pleine capacite ne fut pas donne avant le 12 ou le 20 octobre 
1939 (IX 50 «60-61» ; XVII 522 «566-567»). 

La force aerienne allemande etait concue pour des bombardements exacts et ponctuels 
de cibles determinees ; les Allemands avaient coopere avec les Britanniques ainsi 
qu'avec les Russes dans l'echange d'informations de valeur technique jusqu'en 1938 
(IX 45-133 «54-153»; XIV 298-351 «332-389»). 

Les Allemands n' avaient jamais construit les quantites de navires de guerre et surtout 
de sous-marins (XIV 24 «31») qui leur avaient ete permises en conformite avec la 
Convention anglo- allemande de 1935 (XVIII 379-389 «412-425»). Cette 
convention representait une reconnaissance par les Britanniques que le traite de 
Versailles etait perime. C'etait aussi une limitation volontairement entreprise par les 
Allemands de leurs armements navals (XIX 224-232 «250-259»). 

A l'eclatement de la guerre, beaucoup de navires de guerre allemands etaient toujours 
en construction et durent etre envoyes a la ferraille parce qu'il aurait fallu des annees 
pour les terminer (XIII 249-250 «279-280» ; 620-624 «683-687»). Selon une 
declaration signee par son capitaine, un des plus grands navires de guerre allemands, 
le Gneisenau, etait en voyage de formation pres des iles Canaries au debut de la 
guerre, sans aucun stock de munitions (XXI 385 «425»). 

Hitler etait un bluffeur qui se plaisait a terroriser les hommes politiques avec des 
discours extremement illogiques, qui se contredisaient tous eux-memes (XIV 34-48 
«43-59» ; 329-330 «366»), aussi bien que les uns les autres (XXII 66-68 «80- 
81»). Pour cette raison precise, on ne prenait pas de notes stenographiques exactes 
avant 1941 (XIV 314-315 «349-350»). 

Beaucoup de "discours de Hitler" sont des semi-mystifications ou des faux (XVII 
406-408 «445-447» ; XVIII 390-402 «426-439» ; XXII 65 «78-79»). 

Les Allemands ne se croyaient plus lies par le traite de Versailles parce que les 
prescriptions du traite, en particulier le preambule a la Partie V, avaient ete violees par 
les Britanniques, et surtout par les Francais. Le desarmement allemand devait etre 
suivi par un desarmement general (IX 4-7 «12-14» ; XIX 242 «269», 356 
«392»). 

Hitler avait offert de se desarmer jusqu'a la derniere mitrailleuse, a la condition que 
les autres pays fassent de merae ; mais lAllemagne ne pouvait rester dans une 
position affaiblie pour toujours, en attendant d'etre envahie et ecrasee a n'importe quel 
moment. La reoccupation de la Rhenanie avait donne a lAllemagne une frontiere 
naturelle qui protegeait la Ruhr, une chose normale pour n'importe quel 
gouvernement. L'Europe de Test risquait de s'embraser dans des conflits entre Etats 
lourdement armes ; la Prusse orientale etait indefendable ; les Polonais demandaient 
ouvertement des parties de la Haute-Silesie (XII 476-479 «520-524» ; XIX 224- 
232 «249-259» ; XX 570-571 «623-624»). 
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Les Accords franco-sovietiques du 5 decembre 1934 etaient deja une violation du 
Pacte de Locarno, dont la violation fut attribute aux Allemands a Nuremberg (XIX 
254, 269, 277 «283, 299, 308»). 

II n'etait pas evident que l'occupation du reste de la Tchecoslovaquie etait une 
violation des Accords de Munich (X 259 «293-294»). Elle fut entreprise parce que 
les Russes avaient construit des aeroports dans le reste de la Tchecoslovaquie avec la 
cooperation des Tcheques, pour transformer le pays en un "porte-avions" d'ou 
lAllemagne pouvait etre attaquee (X 348 «394-395» ; 427-430 «480-484»). 
Roosevelt avait proclame que les interets de lAmerique s'etendaient au monde entier ; 
les Britanniques revendiquaient un dominion sur la moitie du globe ; les interets 
allemands ne pouvaient-ils pas surement s'etendre jusqu'a la Tchecoslovaquie ? Berlin 
est a une demi-heure en avion de Prague ; les actions tcheques etaient ouvertement 
menacantes pour lAllemagne. 

II n'y a pas de traites eternels dans ce monde ; normalement ils deviennent perimes, et 
sont remplaces par d'autres traites. La desuetude d'un traite est habituellement prevue 
dans le corps meme du traite, avec la formule rebus sic stantibus. Des 1935, Locarno 
et Versailles etaient perimes. 
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ALFRED ROSENBERG ET FRITZ SAUCKEL 

Comme Frank, Rosenberg fut accuse d'avoir "pille" et "vole" des ceuvres d'art. Les 
deux accuses, Rosenberg et Frank, indiquerent que lAllemagne etait obligee de 
proteger des ceuvres d'art selon les conditions de la "quatrieme convention de La Haye 
sur la guerre terrestre" ; pour ce faire, il fallait eloigner les ceuvres d'art des zones des 
hostilites. Les ceuvres d'art avaient ete soigneusement emballees, evaluees, et 
reparees. S'il avait ete de l'intention des Allemands de "piller" ou de "voler", ils 
n'auraient pas eu besoin de cataloguer ces ceuvres d'art avec une notation exacte du 
nom et de l'adresse du proprietaire, quand ce dernier etait connu. 

Goring s'etait approprie quelques ceuvres d'art, non pas pour son usage personnel, 
mais pour un musee que Hitler avait eu l'intention de creer a Linz. Rosenberg avait 
proteste contre cet abus, avec la justification qu'il etait de son devoir de garder ces 
collections intactes jusqu'a la fin de la guerre, dans l'espoir d'arriver a un accord de 
paix concernant ces objets. 

Rosenberg fut aussi accuse d'avoir vole des milliers de wagons de chemin de fers 
pleins de meubles. Les meubles etaient la propriete des Juifs qui avaient abandonne 
leurs residences a l'arrivee des Allemands a Paris. Les appartements juifs avaient ete 
fermes a clef pendant 90 jours, puis les contenus avaient ete confisques comme 
propriete abandonnee, puisqu'il etait impossible d'en assurer la sauvegarde. 
Finalement les meubles furent utilises pour aider des Allemands rendus sans abri par 
les attaques aeriennes alliees. Encore une fois, il etait de l'intention des Allemands 
d'arriver a un accord concernant ces objets dans un traite de paix. 

Le Ministere de Rosenberg recevait de nombreuses plaintes, qui entrainerent des 
enquetes. On avait decouvert que beaucoup d'entre elles manquaient de tout 
fondement dans la realite. Au proces de Nuremberg, il fut tout simplement presume 
que toutes les plaintes etaient "vraies". Des lettres ecrites a Rosenberg furent utilisees 
comme des preuves contre lui, bien que ses reponses a ces lettres aient ete perdues. 
Les plaintes et les lettres furent utilisees pour prouver sa pretendue "participation 
volontaire au Projet Commun". 

Rosenberg fut accuse d'avoir conspire avec Sauckel pour obtenir des "esclaves" pour 
l'industrie allemande. Rosenberg, Sauckel, Speer, Goring, et Seyss-Inquart 
protesterent tous qu'en l'absence du blocus allie, de tels "pillages" et "esclavages" 
n'auraient pas ete necessaires ; le blocus maritime etait illegal, entrainant un chomage 
de masse dans les territoires occupes ; les gouvernements d'occupation avaient la 
possibilite de demander un paiement sous forme de services, selon les conditions de la 
quatrieme convention de la Haye concernant la guerre terrestre. Les "esclaves" 
avaient recu la meme paye que les travailleurs allemands, qui etaient aussi l'objet d'un 
service obligatoire du travail. Funk pretendit que les "esclaves" avaient vire 2 
milliards de marks en salaires a leurs families pendant la guerre (XIII 136 «153»). 
Seyss-Inquart pretendit qu'il y avait 500.000 chomeurs aux Pays-Bas en consequence 
du blocus ; si on ne fournissait pas du travail a tous ces chomeurs, soit volontaire soit 
obligatoire, ils etaient incites a rejoindre les forces de la resistance, ce qui etait interdit 
par le droit international. Les populations avaient ete tout a fait contentes de travailler 
sur des fortifications allemandes aux Pays-Bas, ainsi reduisaient-elles la probabilite 
que l'invasion alliee prendrait pied aux Pays-Bas plutot qu'ailleurs (la probabilite 
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d'une invasion alliee avait aussi ete la raison de la deportation des Juifs neerlandais 
(XV 662-668 «719-726» ; XIX 99-102 «1 13-1 15»). 

Fritzsche et d'autres accuses temoignerent que les "esclaves" pouvaient etre vus se 
promenant librement dans les rues de toutes les villes allemandes (XVII 163-164 
«183-184»), qu'ils avaient beaucoup d'argent, et qu'ils avaient le marche noir entre 
leurs mains (XIV 590 «649»). En outre, des centaines de milliers de ces "esclaves" 
refusaient de quitter l'Allemagne apres la guerre, bien que leurs propres pays aient ete 
"liberes" et l'Allemagne devastee (XVIII 155 «172-173»). En outre, les "esclaves" 
ne s'etaient pas revokes a la fin de la guerre (XVIII 129-163 «144-181» ; 466-506 
«509-554» ; XIX 177-216 «199-242» ; XXI 471-472 «521-522»). 

Sauckel temoigna que les "travailleurs esclaves" en France avaient ete obtenus grace 
au gouvemement francais et aux organisations de collaborateurs. Beaucoup de 
travailleurs avaient prefere etre "forces" pour eviter des represailles de la part de la 
resistance (XV 1-263 «7-290»); mais tous avaient recu la meme paie et avaient 
beneficie des memes conditions contractuelles et d'indemnites de sante et prevoyance 
sociale que les travailleurs allemands. Loin de "piller" les territoires occupes, il avait 
ete necessaire d'importer de grandes quantites d'equipements de grande valeur. En 
Russie, tout avait ete detruit pendant la retraite russe, par les Russes eux-memes ; 
quand les Allemands importerent leurs propres equipements et puis les retirerent 
pendant leur propre retraite, ce fut appele du "pillage" (IX 171-172 « 195-1 96») . 

Un exemple d'une plainte qui devint un "crime" est le cas des pretendus "spectateurs 
de theatre rafles et envoyes en esclavage". Sauckel avait enquete sur ce cas pendant 
plusieurs mois et avait decouvert qu'il s'agissait d'un fournisseur de main-d'ceuvre qui 
avait interrompu une reunion de ses propres travailleurs pour les transporter vers un 
autre chantier (XV 17-18 «25-26»). 

Avec la deterioration de la situation, il fut necessaire d'avoir recours a des mesures 
plus coercitives. Si les Allies etaient dans leur droit de confisquer la propriete des 
neutres dans les eaux maritimes internationales, alors les Allemands etaient dans leur 
droit d'utiliser les ressources des territoires occupes sur la terre ferme. 

Une accusation etroitement apparentee fut celle concernant ce que Ton a appele 
1' "Action Foin" ("Hay Action"), par laquelle 50.000 enfants avaient ete pretendument 
"enleves" pour travailler comme des "esclaves" a la campagne. Aussi bien Rosenberg 
que Von Schirach temoignerent qu'il s'agissait d'un programme d'apprentissage dont 
l'objectif consistait a eloigner les orphelins de guerre de la zone des hostilites (XI 489- 
490 «538-539» XIV 501-505 «552-556»). Si le Ministere de Rosenberg n' avait 
pas retire les orphelins de la zone des hostilites, c'est l'armee qui l'aurait fait. 

Une autre accusation faite dans le meme ordre d'idees fut celle de l'organisation 
"Lebensborn ", pretendument un complot pour enlever des bebes apres avoir mesure la 
taille de leurs penis (a en croire des "historiens" juifs d'une sante mentale douteuse). 
En verite, le but de cette organisation avait ete d'enlever le stigmate de l'illegitimite et 
d'aider les families ayant de nombreux enfants (XXI 654-664, volumes allemands ; 
ces pages ont ete exclues des volumes americains. Voyez aussi XXI 352 «389». Le 
cas de Rosenberg apparait a XI 444-599 «490-656» ; XVIII 69-128 «81-143»). 
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HJALMAR SCHACHT 



Schacht est une anomalie comme accuse, parce que les accusations faites contre lui 
contredisent celles faites contre les autres accuses. Tandis que les autres etaient 
accuses d'"actes de turpitude morale" comme d'avoir accepte des cadeaux 
d'anni vers aire ; prononce des discours d'anniversaire ; avoir ete photographies ; avoir 
signe des lois legalement promulguees par le chef de l'Etat ; etre en accord avec le 
chef de l'Etat ; ou, sinon, avoir manque a leur devoir de renverser et de tuer ce meme 
chef de l'Etat (un devoir qui ne peut de toute evidence pas etre impose par la loi), 
Schacht fut accuse de toutes ces choses, et plus encore, pour faire bon poids, d'avoir 
viole son serment de loyaute envers Hitler et d'avoir trompe Hitler ! Ce qui etait 
considere comme preuve d'une perversite particuliere (XII 597 «652-653»). 

Le propos de Schacht concernant la necessite de mentir a ete frequemment invoque 
comme une preuve de la duplicite nazie ; on oublie que c'etait Hitler la victime de ces 
mensonges. 

Schacht ridiculisait toutes ces accusations en enchainant les bons mots les uns apres 
les autres, se revelant meme plus sarcastique que Goring. Mais l'accusateur Jackson 
manquait trop de perspicacite pour se rendre compte qu'il etait en train de se faire 
ridiculiser (XII 416-493 «454-539» ; 507-602 «554-658» ; XIII 1-48 «7- 
58» ; XVIII 270-312 «299-342». 

Le mensonge de Jackson selon lequel il avait "force Schacht a admettre qu'il avait 
menti" a ete pris au serieux par beaucoup de gens qui auraient du en savoir davantage. 
Jackson etait un menteur coutumier (voir, par exemple, II 438 «483» ; IX 500-504 
«555-559»). 
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BALDUR VON SCHIRACH 



Von Schirach fut accuse d'avoir conspire avec des millions d'enfants pour conquerir le 
monde dans des uniformes copies des "Boy-Scouts" anglais. II fut releve dans sa 
defense que le concept meme d'une conspiration qui compterait des millions de 
conspirateurs etait une absurdite logique (XIV 360-537 «399-592», XVIII 430-466 
«470-509». 

Pour atteindre ce but, les conspirateurs s'etaient consacres au tir a la cible avec des 
fusils calibre 22 (XIV 381 «420-421») et avaient chante des chansons qui dataient 
quelquefois de plus de 300 ans (XIV 474 «521»). 

Au proces de Nuremberg, on trouvait des crimes partout. Dans l'accusation contre la 
S. A., un article decrivant la facon dont il fallait soigner les pieds fut cite pour prouver 
une "intention de s'engager dans une guerre degression" (XXI 221-223 «248- 
250»). 

Schirach fut accuse d'avoir eu connaissance des atrocites par Hans Marsalek, dont le 
"souvenir" de la "confession" de Ziereis (6 pages ecrites entre guillemets un an apres 
la mort de Ziereis) fut utilise contre Kaltenbrunner (XI 330-333 «365-369» ; XIV 
436-440 «480-485»). 

Un autre crime commis par Schirach etait celui d'etre "petit et gros" (un chef etudiant 
"petit et gros" avait ete entendu prononcant un discours antisemite) (deposition de 
Georg Ziemer, 244-PS, XIV 400-401 «440-441»). Schirach nia cette accusation. 

On pretendait que Schirach avait recu des rapports des "Einsatzgruppen" a son bureau 
de Vienne. Ces documents sont des photocopies de "copies conformes" sur du papier 
normal, sans en-tete de lettre ou signature, etablis par des inconnus, et que Ton 
pretend avoir ete retrouves enterres dans une mine de sel (II 157 «185») par les 
Russes (IV 245 «273» ; VIII 293-301 «324-332»). Katyn y figure comme un 
crime allemand (NMT IX 96-1 17, proces de Otto Ohlendorf). 

Les Allemands sont supposes avoir tue 22.000.000 personnes (XXII 238 «270»), 
ou peut-etre 12.000.000 (XXII 312 «356»), apres quoi les cadavres avaient ete 
brules et les documents enterres. Les documents sont combustibles; les cadavres non. 

Schirach aussi bien que Streicher furent trompes tous les deux par une "photocopie" 
d'un document de Hitler dans lequel il "confessait" des exterminations en masse (XIV 
432 «476» ; XII 321 «349»). Etant donne que Hitler etait un genie (X 600 
«671-672», et puisque les genies ne tuent pas des millions de personnes avec des 
gaz d'echappement Diesel et des insecticides exigeant 24 heures pour tuer des mites 
(Dokument NI-9912), il semble que la signification de ce document ait ete surevaluee. 
En effet, il est typique de Hitler : plein de langage violent, mais pauvre en contenu si 
Ton se limite aux faits. On ne sait pas tres bien non plus si Hitler etait bien sain 
d'esprit en 1945 (IX 92 «107»). La "confession" de Hitler est une "photocopie 
certifiee" (Streicher Defense Document 9, XLI 547). 
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ARTHUR SEYSS-INQUART 



Seyss-Inquart est un exemple de la maniere dans laquelle des actions parfaitement 
legales furent considerees comme des "crimes" lorsqu'elles etaient entreprises par les 
Allemands, tandis que des actions identiques, ou des actions criminelles selon les 
statuts du Tribunal de Nuremberg meme (comme les bombardements de Dresde, 
illegaux selon l'article 6(b) (XXII 471, 475 «535, 540») etaient considerees comme 
des inconvenients insignifiants lors d'une grande croisade pour extirper le Mai. 

En droit international, des gouvernements d'occupation sont dans leur droit de 
legiferer comme ils l'estiment convenable (un droit proclame par le Tribunal meme, 
XXII 461 «523», mais contredit a XXII 497 «565-565», et l'obeissance a leur 
autorite est requise. Ils sont autorises a lever de la main d'ceuvre dans certaines 
limites, confisquer des biens publics, lever des impots pour couvrir les frais 
d'occupation. Ils ne sont pas obliges de tolerer la resistance armee, les greves, la 
publication de journaux hostiles, ou d'engager des fonctionnaires locaux qui 
n'obeiront pas aux ordres. Parapher des documents et faire circuler des ordres ne sont 
pas des crimes en droit international. Seyss-Inquart evita beaucoup de destructions 
non-necessaires qui auraient ete illegales, a la fin de la guerre (XV 610-668 «664- 
726» ;XVI 1-113 «7-128» ; XIX 46-1 11 «55-125»). 

Comme Reichskommissar pour les Pays-Bas, Seyss-Inquart transmettait des ordres 
d'executer des membres de la resistance apres leur condamnation pour des actes de 
sabotage ou resistance armee. Mais les executions n'avaient lieu qu'apres la 
commission par d'autres personnes de nouveaux actes de sabotage. C'est cela qu'on a 
qualifie d'"executions d'otages". La designation "otage" est cependant impropre (XII 
95-96 «108», XVIII 17-19 «25-27», XXI 526 «581», 535 «590»). 

Pour une discussion du droit international du point de vue de l'accusation, admettant 
la legalite de ces actions, voyez V 537 «603-604». II fut expressement admis par 
l'accusation que des membres de la resistance pouvaient etre fusilles (V 405 «455- 
456»). 

La quatrieme convention de La Haye sur la guerre terrestre du 18 octobre 1907 
contient une clause de toute participation (art. 2) ; des belligerants qui auraient viole 
la convention peuvent etre contraints de payer des indemnites (art. 3) ; les 
bombardements "par n'importe quel mo yen" de villes non defendues et de monuments 
culturels sont interdits (art. 23, 25, 27, 56). La Convention ne fut pas ratifiee par la 
Bulgarie, la Grece, l'ltalie, les Etats nationaux de la Yougoslavie, mais elle fut ratifiee 
par le Russie tsariste. 
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ALBERT SPEER 



Albert Speer fut condamne pour avoir conspire en vue de reduire des millions de 
personnes en "esclavage" en les faisant travailler dans les industries d'armements 
allemandes, ou ils avaient ete obliges de dormir dans des urinoirs (Document D-288, 
deposition de Dr. Wilhelm Jaeger, deja discutee sous "Rudolf Hoss"), et tortures dans 
des "boites a torture" camouflees en armoires normales (les "camouflages" bizarres 
servent a permettre la presentation d'objets ordinaires comme des "preuves" 
accablantes) (Documents USA-894, 897). 

Repliquant a cette accusation, Speer declara : 

"Je considere cette deposition comme un mensonge... il n'est pas possible de 
trainer le peuple allemand dans la boue de cette facon" (XVI 543 «594»). 

Speer etait le type d'homme qui reussit toujours dans n'importe quel systeme. II a 
toujours maintenu qu'il ne savait rien concernant des "exterminations", mais il 
pretendit qu'il aurait eu des informations si les victimes avaient ete incinerees en 
utilisant des bombes atomiques (une hallucination de Robert Jackson, XVI 529-530 
«580»). 

Speer pretendit avoir complote l'assassinat de Hitler moyennant un gaz innervant 
hautement sophistique (XVI 494-495 «542-544»). Le complot avait echoue parce 
que le gaz ne pouvait etre produit qu'a des temperatures tres elevees (XVI 529 
«579»). 

En fait, le Zyklon (l'insecticide avec lequel on pretend que les Allemands auraient 
gaze les Juifs) presente un probleme similaire, dans le sens que le liquide doit 
s'evaporer, et cela ne se produit que tres lentement s'il n'est pas chauffe. Des prouesses 
de la technologie allemande et l'etat avance de l'industrie allemande rendent ridicule 
toute notion d'un "Holocauste" utilisant des insecticides ou des gaz d'echappement de 
moteurs Diesel. II serait plus difficile de "trainer le peuple allemand dans la boue" s'il 
n'y avait pas des personnes comme Albert Speer (XVI 430-588 «475-645») ; XIX 
177-216 «199-242»). 
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JULIUS STREICHER 



Streicher fut pendu pour "incitation a la haine raciale", un crime qui semble devenir 
de plus en plus populaire. Le cas de Streicher est remarquable dans le sens que des 
nations prechant la separation de l'Eglise et de l'Etat, aussi bien que la liberte de la 
parole et de la presse, avaient conspire avec des Juifs et des communistes pour faire 
pendre un homme coupable d'avoir exprime des opinions dont l'exactitude n'etait pas 
contestee. 

Un des crimes commis par Streicher fut la publication d'un supplement sur les 
"Meurtres rituels juifs" dans son journal Der Stiirmer. II fut expressement admis par 
l'accusation que les illustrations de Streicher etaient authentiques (V 103 «119»), et 
que l'article etait correctement reference. Parmi les references de Streicher figurait 
celle d'au moins un savant reconnu, le Dr. Erich Bischof, de Leipzig, ainsi que des 
poursuites penales modernes (IX 696-700 «767-771»). II etait de l'opinion du 
Tribunal que rechercher la validite des references de Streicher aurait prolonge le 
proces d'une facon demesuree, c'est pourquoi l'exactitude de l'article ne fut pas 
contestee. Comme alternative, une espece de telepathie mentale fut executee, et 
Streicher fut pendu pour sa pretendue maniere de penser et pour sa motivation. 

Un autre crime commis par Streicher fut d'avoir appele le Vieux Testament une 
"histoire criminelle horrible... ce 'livre saint' est riche en meurtres, inceste, fraude, vol, 
et indecence". Aucune preuve ne fut presentee pour refuter cette affirmation (V 96 
«112»). 

Streicher devint fameux comme "pornographe", "perverti sexuel", et "escroc". La 
"collection de pornographie", examinee de plus pres, se revela etre l'archive de 
judaica de son journal (XII 409 «445»). L'accusation de "perversion sexuelle", 
fortement soulignee par les Russes, prit racine dans le soi-disant Rapport Goring, une 
procedure disciplinaire du Parti, entamee par un des nombreux ennemis de Streicher. 
Cette accusation fut abandonnee pendant le proces, et radiee du proces-verbal des 
audiences. Streicher fut informe qu'il ne devrait repondre a aucune demande afferente 
a cette accusation (XII 330, 339 «359, 369»). 

L"escroquerie immobiliere" etait aussi derivee du Rapport Goring, et se referait a un 
seul cas, celui de Mars-Werke. L'homme responsable des accusations contenues dans 
le rapport, par on ne sait quelle coincidence curieuse, etait aussi responsable de l'achat 
(V 106 «123»). Le Rapport affirme que les actions ont ete rendues, et que 1' argent 
que Streicher avait paye pour les actions, 5000 Reichsmarks, lui a ete rembourse apres 
l'enquete. 

Streicher avait donne a ses administrateurs pleins pouvoirs pour faire ce qu'ils 
voulaient, disant : "Ne m'ennuyez pas avec vos affaires d'argent. II y a des choses plus 
importantes que l'argent". Streicher affirma que son journal avait ete edite dans une 
maison louee jusqu'a la fin de la guerre ; ce n'etait pas un journal du Parti ; Streicher 
n'avait rien eu a voir avec la guerre. 
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Un des employes de Streicher comparut comme temoin et affirma : "Quiconque 
connait Herr Streicher comme moi, sait bien que Herr Streicher n'a jamais pris quoi 
que ce soit d'un Juif ' (XII 385-386 «420»). 

La deuxieme femme de Streicher, Adele Streicher, comparut et temoigna, "Je 
considere totalement impossible que Julius Streicher ait acquis des actions de cette 
maniere. Je crois qu'il ne sait meme pas a quoi ressemble une action" (XII 391 
«426»). 

II ne fut pas pretendu au proces de Nuremberg que Streicher ecrivait tous les articles 
de son journal lui-meme. 'Trau keinem Fuchs auf gruener Heid, und keinem Jud' bei 
seinem Eid' (Ne te fies pas a un renard, ni a aucun juif, meme s'il a jure), traduit par 
l'accusation en Don't Trust a Fox Whatever You Do, Nor Yet the Oath of Any Jew 
(XXXVIII 129), avait repris son titre de Martin Luther. Der Giftpilz (le champignon 
veneneux) fut ecrit par un des redacteurs de Streicher sous l'inspiration d'une fameuse 
serie de crimes crapuleux contre des enfants, commis par un industriel juif, Louis 
Schloss (XII 335 «364-365»). 

Schloss fut finalement assassine a Dachau, ce qui devint encore "une atrocite nazie". 
Dans la discussion du meurtre de Schloss de la part de l'accusation, il ne fut jamais 
mentionne qu'il s'agissait d'un pervers dangereux reconnu coupable d'attentats a la 
pudeur sur des enfants ; au contraire, il fut tacitement suggere que Schloss avait ete 
tue tout simplement parce qu'il etait juif, et pour aucune autre raison (Document 664- 
PS, XXVI 174-187). 

Aucun lien de causalite ne fut jamais prouve entre les "propos antisemites" de 
Streicher, Frank, ou Rosenberg et la commission d'aucun crime ; il ne fut jamais 
prouve non plus que le crime concerne, i.e., le pretendu "Holocauste deJuifsfs" ait 
jamais eu lieu. Mais cela fut tout simplement suppose, et les ecrits de Streicher furent 
supposes avoir contribue a le "provoquer". 

Streicher fit quelques propos "hautement inconvenants" qui furent radies du proces- 
verbal des debats, et pour lesquels il fut blame par le Tribunal avec le consentement 
de son avocat, le Dr. Marx. Un de ces propos a ete supprime apres le 5e alinea a la 
page 310 du proces-verbal typographic «page 337, ligne 30 du proces-verbal 
allemand», mais peut etre trouve aux pages 8494-5 du proces-verbal roneotype. 
Streicher dit : 

"Si je pouvais terminer avec une description de ma vie, ce serait avec la 
description d'une experience qui vous montrera, messieurs du Tribunal, que 
meme sans le consentement du gouvernement, des choses peuvent arriver qui 
ne sont pas humaines, pas en accord avec les principes de l'humanite. 

"Messieurs, je fus arrete, et pendant ma detention j'experimentais des choses 
comme celles que nous, la Gestapo, sommes accuses d'avoir commises. 
Pendant quatre jours je fus sans vetements dans une cellule. Je fus brule. Je fus 
jete au sol, et on m'a attache avec une chaine de fer. Je devais embrasser les 
pieds de gardiens noirs qui me crachaient a la figure. Deux hommes de couleur 
et un officier blanc crachaient dans ma bouche, et quand je ne l'ouvrais plus, 
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ils me l'ont ouverte avec un baton en bois; et quand je demandais de l'eau, on 
m'emmenait a la latrine et on m'a ordonne de boire la. 

"A Wiesbaden, messieurs, un medecin a pris pitie de moi, et je declare ici 
qu'un directeur juif de l'hopital s'est comporte correctement. Je dis ici, pour ne 
pas etre incompris, que les officiers juifs qui nous gardent ici en prison ont agi 
correctement, et que les medecins qui me traitent, eux aussi sont pleins de 
consideration. Et vous pouvez voir dans mes propos le contraste de cette 
prison- la jusqu'au moment present". 

Un autre "propos inconvenant" fut supprime apres le premier alinea a la page 349 du 
volume XII «page 379 du proces-verbal allemand», mais se trouve au proces- 
verbal roneotype a la page 8549 : 

"Pour eviter tout malentendu, je dois dire qu'on m'a tellement battu a Freising, 
et cela pendant des journees sans vetements, que j'ai perdu 40% de ma 
capacite d'audition, et les gens se moquent de moi quand je pose des questions. 
Je ne peux rien faire si on m'a traite de cette facon. Done, je dois demander 
que Ton me repose la question encore une fois." 

Ce a quoi le Lt. Col. Griffith- Jones repliqua : 

"Je peux vous la montrer, et nous la repeterons aussi fort que vous le desirez". 

Puisqu'il s'agissait d'une affaire de la connaissance personnelle de Streicher et pas de 
oui-dire, il est difficile de comprendre pourquoi les propos furent supprimes, tandis 
que des oui-dire favorables a l'accusation furent retenus (en effet, les preuves de 
l'accusation consistent en des oui-dire ecrits et oraux, et pas grand-chose d'autre). Si 
les autorites de l'accusation ne croyaient pas les affirmations de Streicher selon 
lesquelles il avait ete torture, elles etaient libres de le contre-interroger pour deceler 
d'eventuelles incoherences et prouver qu'il avait menti. Mais au lieu de proceder ainsi, 
il fut tout simplement reprimands et les propos supprimes. Ce qui montre bien peu de 
consideration pour la verite, la justice, et un proces impartial. 

Streicher affirma que ses appels a 1' "extermination" de la juiverie avaient ete 
provoques, pour la plupart, par les bombardements et les appels a l'extermination du 
peuple allemand de l'autre cote. 

"Si en Amerique un juif du nom de Erich Kauffman peut exiger publiquement 
que tous les Allemands capables d'engendrer des enfants soient sterilises, afin 
d'exterminer le peuple allemand, alors moi je dis, dent pour dent, et ceil pour 
ceil. Cest done une affaire purement theorique et litteraire" (XII 366 «398- 
399»). (V 91-119 «106-137» ; XII 305-416 «332-453» ; XVIII 190- 
220«211-245»). 
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